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DROIT ROMAIN.

DE L'USUCAPION.
(Dig., lib. XL1, Ut. III.)

IDÉES GÉNÉRALES SUR LA PRESCRIPTION.

La prescription, considérée au point de vue de l'acqui-
sition de la propriété, le seul qui doive nous occuper ici,
est un moyen d'acquérir le domaine des choses en les

possédant comme propriétaire pendant le temps que la

loi détermine à cet effet. Elle parait d'abord opposée au

droit des gens, suivant lequel le domaine ne se transfère

que par la tradition que fait le propriétaire, d'une chose

dont il a la liberté de disposer. Elle semble même répu-

gner à l'équité naturelle, qui ne permet pas que l'on dé-

pouille quelqu'un de son bien à son insu et malgré lui,
ni que l'un s'enrichisse de la perte de l'autre. Mais,
comme il arriverait souvent, si la prescription n'avait

pas lieu, qu'un acquéreur de bonne foi serait évincé après
une longue possession, et que celui-là môme qui aurait

acquis du véritable maître, venant à perdre son titre, se-

rait exposé à être dépossédé, le bien public exigeait que
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l'on fixât un terme après lequel il ne fût plus permis

d'inquiéter les possesseurs et de rechercher des droits

trop longtemps négligés.
Son origine doit être rapportée au droitdcsgens, puis-

qu'elle a dû être nécessaire pour entretenir la paix entre

les hommes; et on la trouve établie dans la législation
de tous les peuples policés, où le droit civil en a fait une

institution régulière.
Elle existait en Grèce, ainsi que nous l'attestent diffé-

rents passages des anciens auteurs, et notamment de

Démosthènes, qui, dans son plaidoycrpour Phormion, op-

pose une fin de non-recevoir tirée d'une prescription
établie par les lois de Solon.

Nous la retrouvons à Rome dans la loi des Douze Ta-

bles, qui, la première, nous révèle la notion juridique de

la prescription en droit romain ; mais il est probable

qu'elle y fut en usage môme avant cette époque, car les

lois romaines n'en parlent que comme d'une garantie né-

cessaire à la paix publique .• liono publico usucapio in-

Woducta est, ne scilicet quarumdam rerum diu et fere

sèmper incerta dominia esscnU cum suffwcret dominis ad

inquirendas res suas staluli teMporis spalium (1). Tous

les anciens jurisconsultes, et Justinien lui-même, ont

fait l'éloge de la prescription ; ils l'ont favorisée et éten-

due, parce qu'ils la considéraient comme le fondement

dé ia tranquillité générale :patronagenerishttma?ii;a\\&s\>
devrait-on s'étonnerde voir Justinien l'appeler, dans une

do ses Novelles, impium proesidium, si l'on ne prenait

(I) L. 1, ff. Dlg., De usurpât, et usucap.
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garde qu'il n'applique cette expression qu'aux usurpa-
teurs des biens de l'Eglise, qui les retiennent de mauvaise

foi : «iVe iniquis hominibus impium remancat praesidium,
et tutus peccandi locus, eliam scientibus, relinquatur. »

On a cru pouvoir, d'après Cicéron, recomposer ainsi 4
le texte de la loi des Douze Tables qui a rapport à la

prescription (1) : « Us-us aucloritas fundi bienniumt coetc~

rarum rcrum mus annuus estof »

On ne s'entend guère sur l'explication de ce mot : auo*

toritas. Ce qu'il y a de certain, c'est que les expres-
sions ttsus-auctoritas désignent l'usage à fin d'acquérir.
M. Ortolan (2) en propose l'explication suivante : aucto-

ritas, dans la vieille langue du droit et dans un sens

particulier, signifie : garantie contre l'éviction (De evic-

tione cautio). Usus auctoritas serait donc, d'après le savant

professeur, la garantie que l'usage, la possession de la

chose pendant le temps voulu, vous procure contre l'évic-

tion.

Quoi qu'il en soit, on voit que le délai de l'usucapion
est fixé parla loi des Douze Tables à un an pour les meu-

bles et deux ans pour les immeubles. Nous verrons plus
tard ce laps de temps considérablement augmenté par
Justinicn. Il est remarquable que Rome, dans ses com-

mencements, n'ait reconnu qu'une prescription do très-

courte durée, tandis qu'elle finit avec la rrpseription
trentenaire, et môme avec celle do cent ans. C'est que

Rome, à sa naissance, avait une population active, agri-
cole, et que les biens, très-divisés* pouvaient être facile-

(1) Top., 4. — Procoes., 19.

(2) Explicat. liislor. des Instit.de Just., !. t, p. 3'i5,



—8 —

ment défendus, tandis qu'elle a fini avec une population
inactive et des possessions immenses. Les domaines, dit

Montesquieu (1), étaient peu nombreux à l'origine, et

l'intérêt agricole devait veiller attentivement à la conser-

vation des biens, que le propriétaire ne quittait presque

jamais et que des mains consulaires ne dédaignaient pas
de cultiver.

Ces explications nous ont paru devoir être le p;-èlimi->
naire obligé de ce travail, Le but que nous nous propo-
sons maintenant, c'est de retracer l'usucapion dès son

origine, d'en montrer les caractères, et de la suivre dans

ses diverses applications et dans sa marche historique,

jusqu'à Justinien. Nous comptions terminer par un aperçu

des'diverses prescriptions introduites dans le droit romain

par les constitutions impériales; mais il s'est trouvé que
les bornes restreintes de cette dissertation ne nous ont

pas permis d'en faire môme une esquisse rapide.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA NATURE ET DES EFFETS DE L'USUCAPION.

La prescription chez les anciens Romains n'était con-

nue que sous le nom iïUsucapion. L'usucapion était un

moyen d'acquérir du droit civil :jure civili constitutum

fuerat, nous dit Justinien (2). Il en résultait que les

étrangers ne pouvaient en invoquer le bénéfice. La loi

des Douze Tables, d'ailleurs, le disait formellement : ad-

(1) Grand, et décad. desRomains.

(2) Instituas, liv. 2, t:t. 0, pr.
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versus hostem oeterna aucloritas esto! (Il est à peine bc-;
soin de faire remarquer qu'à cette époque, hostis était

synonyme de percgrinus). Par quelque laps de temps donc

qu'un étranger, c'est-à-dire celui qui n'est pas citoyen,
eût possédé une chose, il ne pouvait ça acquérir par

prescription le domaine de propriété, et le propriétaire
était toujours rccevable à la revendiquer sur lui, en jus-
tifiant de ses droits. La raison en est que, si les étrangers
ont avec les citoyens communionem juris genlium, ils;
n'ont pas communionem juris civilis. De plus, l'usuca-*

pion, applicable à tous les meubles, ne pouvait s'applir.
quer qu'aux immeubles italiques : siimmobilis, biennio1
tantum in italico solo.

Pour pouvoir usucaper, il fallait être paterfamilias.
Le fils de famille, dans l'ancien droit, ne pouvoit usuca-<

pcrquc ce qui faisait partie de son pécule castrans. Mais,
sous Justinien, tout fils de famille usucape pour lui-
même tout ce qui ne provient pas des deniers de son

père, ex re palris.
Un pupille peut acquérir par l'usacapion la propriété

des choses qu'il a commencé de posséder avec Yaucloritas

de son tuteur, et même sans cette aucloritas, pourvu que
dans ce cas il ait réellement l'intention de posséder,
c'est-à-dire qu'il ne soit plus assez infans pour ne pas

comprendre qu'il possède. Pourtant, même dans cette
dernière hypothèse, ce pupille pourrait acquérir la pos-
session, et en conséquence arriver à l'usucapion par
l'intermédiaire de son esclave, en admettant, bien en-

tendu, que la chose ait été livrée à l'esclave à raison de
son pécule.

Un furieux pourrait commencer d'usucaper dans le
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même cas et aux mêmes conditions» Il pourrait aussi

continuer très-valablement, malgré sa démence, l'usu-

capion qu'il aurait commencée alors qu'il jouissait de

toute sa raison; mais il lui serait impossible de com-

mencer par lui-même, pendant sa démence, une usuca-

pion nouvelle.

Au reste, on usucape par son esclave ou par l'esclave

d'autrui, ou par l'homme libre que l'on possède de

bonne foi. On peut même, depuis une constitution de

Sévère et Antonin, acquérir la possession par procureur;

mais alors l'usucapion ne pourra commencer qu'au mo-

ment même où l'on aura eu la connaissance certaine

que la chose a été livrée au procureur, ainsi que cela ré-

sulte de la constitution à laquelle nous faisons allusion :

Postquam scientia intervenait usucapionis condilionem

inchoari posse (1).
Du principe que nous avons posé plus haut, à savoir

que l'usucapion est une institution du droit civil, il ré-

sulte encore que celui qui est au pouvoir des ennemis ne

peut, pendant ce temps, ni commencer une usucapion,

ni continuer une usucapion commencée. Le citoyen ro-

main, en effet, perdait le droit de cité en devenant pri-
sonnier de l'ennemi : alors il était peregrinus, hostis;

or, advenus hoslcm oeterna aucloritas esto! disait la loi

des Douze Tables.

Mais il y a plus : après son retour, il ne pourra pas

invoquer l'usucapion en vertu du jus postliminii, car la

fiction du postliminium, qui s'appliquait aux choses de

(I) L. i, Code, Deacquir. et relia, possess.
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droit, laissait au contraire les choses de fait en dehors

de son application; et l'on sait que la possession est

considérée comme une chose de fait Le postliminium
sera donc sans intluence sur elle : facli enim causoe in-

fectoe nulla constitutione péri possunt. Ainsi, un citoyen
a acheté à non domino et de bonne foi le fonds Corné-

lien, qu'il est en train d'usucaper : il est fait prisonnier,

puis il revient, le temps de l'usucapion accompli. Il ne

sera pas devenu propriétaire, parce que la possession
est une chose de fait, et qu'à ce titre elle ne comporte

point la fiction du postliminium ; possessio aulemplurir
mum factihabel; causa vero facli non continclur postli-
minio (1).

Mais un captif pouvait fort bien commencer à possé-
der pendant sa captivité dans un certain cas. D'après les

principes du droit romain, si la possession pouvait être

acquise corporc alieno, elle ne pouvait l'être animo

alieno. A cette règle il y avait cependant plusieurs ex-

ceptions. En effet, lorsqu'un esclave ou un fils de fa-

mille acquérait ex peculiari causa la possession d'une

chose, cette chose était acquise au maître ou au père de
famille. Papinien (2) nous donne la raison de ce qu'il

appelle un jus singulare. Cette disposition a été établie

utilitalis causa:on a voulu que ces personnes ne fussent

pas obligées de s'occuper à chaque instant des opéra-
tions que pourraient faire l'esclave et le fils de famille

placés à la tête d'un pécule. Au fond, Yanimits du
maître ne fait pas complètement défaut, mais est donné

(i) L. 19, Dig., Ex quib. eausis.

|2) L. M, § 1, Dig.', Deaeq. vcl omitt. poss.
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d'une manière générale; la constitution d'un pécule

emportant, do la part du maître, l'intention d'acquérir
en masso tout ce qui proviendra do la gestion do Tosclavo

sur les biens qui lui sont confiés; quia nostra voluntate

inteUigitur possidere, is cui peculium habere permiseri-
mus (1).

Appliquant ces principes, nous dirons que si lo captif
avait un esclave, et que cet esclave commençât à possé-
der pendant la captivité de son maître, celui-ci, de re-

tour,, pourrait continuer l'usucapion commencée ex pe-
culiari causa par l'esclave, ou l'invoquer, si elle était

achevée. Cette distinction est très-nettement exprimée

par les textes, et notamment par la loi 29, au Digeste,
De captiv. et postlimin^ dans laquelle le jurisconsulte
Paul réfute l'opinion de Labéon, qui s'exprimait ainsi :

Si postliminio rediisti, nihil dum in hostium polestate

fuisti, usucaperepotuisti.

Mais, on se demandait aussi si les héritiers du captif

pouvaient invoquer, dans le cas où celui-ci était mort chez

l'ennemi, l'usucapion par lui commencée avant sa capti-
vité. Paul dit qu'on peut soutenir la négative, et il en

donne cette raison : si le captif était revenu, l'usucapion
ne lui eût pas profité; elle ne peut donc pas profiler à

ses héritiers. Mais on doit répondre, dit-il, que si le

captif était revenu, sans doute, l'usucapion ne lui eût

pas profité, parce qu'il eût cessé de posséder de son vi-

vant; mais, s'il est mort chez l'ennemi, il est réputé
mort du jour de sa captivité. Il n'a donc pas cessé de

(!} L. 1, §8, Dig., de acquir. vel amilt. pos?.
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posséder utilement do son vivant; l'hérédité jaconte a

possédé pour lui, a continué sa personne; l'usucapion a

donc pu s'accomplir (1). Nous adoptons cette solution,

qui nous parait conformo aux principes. La raison de

douter était celle-ci : Ulpien pensait que la fiction de la

loi Cornôlia no s'appliquait que lorsqu'il s'agissait de

faire valoir lo testament du captif et do lui donner un

héritier. Marccllus, au contraire, accordait à cette fiction

une portée plus grande, et, comme on lo voit, nous nous

rangeons à son avis.

Suivant le droit romain, l'usucapion ne pouvait pas

être acquise par une succession vacante. Aussi, Papinien
nous dit-il que si l'esclave héréditaire commence à pos-
séder une chose avant l'adition d'hérédité, l'usucapion

ne pourra courir que du jour de cette adition (2). Mais

le même jurisconsulte a soin de nous dire que, par ex-

ception au droit commun, jure singularit fondée sur les

mêmes motifs que nous venons d'énoncer plus haut, on

avait admis que l'usucapion commencerait à courir même

avant l'adition d'hérédité, pour les acquisitions faites

par l'esclave héréditaire (3).

Quant à l'usucapion commencée par le défunt lui-

même, elle pourra naturellement s'accomplir avant

l'adition d'hérédité, par suite du principe admis en droit

romain, que l'hérédité continue la personne du défunt*

Or, puisque le défunt est réputé vivre encore par sa suc-

cession, comment ne pas reconnaître que la fiction doit

(1) L. 1S, pr., Dig., Deusueap. et usurp.

(2) L. 48, § i. Dig., De usurp.

|3) L. 44, §3, Dig.^eod.tit.
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aussi bien s'étendre à l'acquisition de la possession qu'à
sa conservation, ot aussi bien permottre à l'usucapion
do commencer que de s'accomplir?

On a vu, par ce qui précède, quelles étaient les per-
sonnes qui pouvaient invoquer lo bénéfice do l'usuca-

pion. Examinons maintenant dans quelles circonstances

cette usucapion pouvait être accomplie.

L'usucapion, au temps des jurisconsultes, avt u deux

effets principaux : 1° elle faisait acquérir le domaine

d'une chose qui, étant res mancipi, et ayant été simple-
ment mise au pouvoir de l'acquéreur par la tradition,

était entrée seulement in bonis ejus; 2° elle procurait le

domaine d'une chose qu'on avait reçue de bonne foi de

quelqu'un qui n'en était pas propriétaire. Mais, pour

pouvoir comprendre le premier de ces cas d'application,
il est nécessaire d'entrer ici dans quelques détails.

Les Romains distinguaient deux sortes de biens : les

choses mancipi et les choses nec mancipi. Cette division

est clairement exprimée dans les jurisconsultes du temps
de Gaïuset d'Ulpien. Sont choses mancipi, ditUlpien(l),
1° tous les héritages, en Italie, soit ruraux, comme un

fonds, soit urbains, comme une maison; 2°les servitudes

d'héritages ruraux, comme les droits depassage, via, iter,

actus, les droits d'aqueduc et autres ; 3° les esclaves et

les bêtes de somme, quoe collo dorsove domantnr. Ces

biens étaient ainsi appelés quodquasi manu caperentur,
et parce que seuls ils pouvaient passer en la puissance
de l'acquéreur, au moyen de l'aliénation qui s'en faisait

(1) Ulp., Regul., tit.i9,§i.
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par l'antique fiction per oesclUbram, et que Ton appelait

mancipatio.
Cette mancipation ne pouvait, au contraire, s'appliquer

aux choses ncc mancipi, c'est-à-dire aux immeubles si-

tués hors de l'Italie, ainsi qu'aux chameaux et aux élé-

phants, quoiqu'ils fussent bêtes de somme (restés on de-

hors du droit civil, les caractères des choses mancipi ne

pouvaient leur appartenir) ; à l'or et à l'argent, aux perles
et aux pierreries, aux chiens et animaux sauvages appri-

voisés, feroebeslioe, quarum dominium abscedit dum eus»

lodiam efjugiunt; et enfin aux choses incorporelles en

général, sauf les servitudes des héritages ruraux, ainsi

que nous le dit Gaïus (1).
La' tradition pouvait, en général, transmettre la pleine

propriété des choses ncc mancipi, à l'exception des fonds

provinciaux, qui n'étaient pas susceptibles d'une pleine

propriété privée, et qu'on ne possédait que sous l'auto-

rité et lô domaine supérieur du peuple romain, dont on

les avait reçus, et auquel on payait un tribut annuel. Mais,
en aucun cas,«la tradition ne pouvait transmettre le plé-
num jus Quiritium des choses mancipi, qu'elle mettait

seulement, ainsi que les fonds provinciaux, in bonis de

l'acquéreur, qui, pour cette raison, en était appelé domi-

nus bonitarius, quasi rem in bonis habens. Cette sorte de

propriété imparfaite ne donnait pas les actions directes

et légales que produisait le domaine civil. Cependant,
comme celui à qui la tradition avait été faite était posses-

seur, le^préteur lui accordait, par équité, les actions

(2} Gains, % 17.
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utiles : quibus rei commoditaiem percipicbàl. Il fallait,

quant aux choses mancipi, pour avoir le domaine natu-

rel cl civil tout ensemble, les avoir acquises par certaines

voies, et avec les formalités que la loi prescrivait. Celui

qui avait acquis a dominons choses mancipi par l'un do

ces moyens, en avait le plein domaine; il possédait optimo

jure, et était appelé dominas Quirilarius, quia rem habc-

bal jure Quirilio.

Cela dit, supposons qu'une chose mancipi est simple-
ment livrée par le propriétaire exjusta causa (par exem-

ple ex venditione), je n'en deviens pas immédiatement

propriétaire ex jure Quiritium. Pour me transférer ce do-

maine, il eût fallu ummancipvii: ou bien une cessio in

ju,e. En me la livrant tout simplement, le propriétaire
ne me l'a fait avoir qu'iw bonis. Or, c'est dans cette cir-

constance que la loi vient à mon secours, en me permet-
tant d'acquérir ce dominium par l'usucapion, c'est-à-dire

par la possession prolongée pendant un an, s'il s'agit
d'un meuble, et deux ans, s'il s'agit d'un immeuble :

usus aucloritas fundi biennium, coeterarum rerum annuus

ususestot

Voilà la première application que recevait l'usucapion
dans l'ancien droit. Voici maintenant la seconde : si une

chose mancipi ou nec mancipi m'a été livrée ex justu

causa, c'est-à-dire la chose mancipi par unemancipation
ou une cessio injure, et la chose *ec mancipi par une

tradition ou tout autre mode que la maiïcipation, a non

domino, par un homme que je croyais propriétaire,
mais qui ne l'était pas, alors, en raison de ma bonne foi,
de mon erreur légitime (condition qui n'était pas exigée
dans le premier cas), j'en deviendrai propriétaire par une
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possession d'un an ou de deux ans, suivant lu distinction

faito par la loi dos Douze Tables (1).
Ces deux applications de l'usucapion avaient entre

elles plusieurs points do ressemblance; une juste cause,
en effet, était nécessaire dans les deux cas; le temps do

possession était le mémo, et le préteur accordait, dans

les deux hypothèses, l'action Publicicnneàcclui qui était

seulement'}'** causa usucapiendi. Voici le but et l'origino
de cette action. Si Yaccipiens, en train d'usucaper, ve-

nait à perdre la possession casu, avant l'accomplissement

del'usucapion, le droit civil ne lui accordait aucun moyen
de la recouvrer. Mais, comme il importait de maintenir,'

indépendamment de l'usucapion, les acquisitions con-

formes au droit des gens, le droit prétorien vint au se-

cours du possesseur dépossédé, et le préteur Publicius

inventa l'action fictice qui porte son nom, et qui se fonde

sur la supposition que celui qui se trouve seulement in

causa usucapiendi a réellement usucapé. On le consi-

dère, en un mot, comme propriétaire. Pour obtenir cette

action Publicienne, on n'était donc pas tenu de prouver

que la chose vous appartenait, mais seulement qu'on
était en voie de l'acquérir par l'usucapion, et qu'on l'au-

rait effectivement acquise, si la possession avait con-

tinué.

Nous avons montré les points de ressemblance entre

les deux applications de l'usucapion, qui ont été expo-
sées plus haut; signalons maintenant les différences.

La position de celui qui se trouve dans le premier cas

(1) Instit. Jusl., lit). 2, tit. 6, pr.
4438



d'application, c'est-à-diro qui a reçu a domino, par la

tradition, uno chose mancipi, est do beaucoup préférable.
Dans ce cas, en effet, si lo dominus qui a gardé lo WM-

dum jus Quiritium s'aviso do revendiquer contro lo pos-
sesseur qui n'a pas encore accompli lo temps de l'usu-

capion, sa poursuite pourra être repoussôe par l'exception
reivenditoe et traditoe (1). Cotte oxception est fondée sur

ce principe, que le vendeur doit la garantie à l'acheteur;

ce qui l'empêche de l'évincer lui-même, quoiqu'il ait le

nitdum jus Quiritium,parce que, quemde evictione tenet

actio, eumdem agentemrepellit exceptio. Si, au contraire,
nous nous plaçons dans la seconde hypothèse, et si nous

supposons que j'ai reçu soit par mancipation une chose

mancipi, soit par tradition uno chose nec mancipi, a non

domino, alors je n'aurai aucune oxception à opposer à la

revendication du véritable propriétaire, et je devrai né-

cessairement succomber, à moins que je n'aie achevé le

temps de l'usucapion.

Remarquons que, dans la première hypothèse, l'ex-

ception rei vcnditoe et traditoe, dont nous venons de par-

ler, pourrait être opposée non-seulement au vendeur

lui-même, mais encore à tous ses ayants cause. C'est ce

qui démontre l'utilité de cette exception spéciale dans le

cas qui nous occupe. En effet, Yexceptio doli, pourrait-
on nous dire, n'était-elle donc pas suffisante?... Il faut

répondre non; car il y a des cas où elle serait d'une im-

puissance absolue. Supposez que le vendeur lui-même

ou son héritier revendique contre moi la chose mancipi

{i) L. 13, pr., Dig., Deexcept. rei vend.
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qui m'a été simplement livrée, otdont il a gardé lo nu-

dumjus; jo pourrai, sans douto, le rcpoussor par l'ex-

ception de dol; mais si ce vendeur, après m'avoir vendu

ot livré la chose, la vend ot la livre à un second acheteur,

il me sera impossible d'opposer à celui-ci l'exception do

dol (1). L'exception rei venditoe et traditoe sera alors mon

seul rofuge, et je pourrai l'opposer tant aux successeurs

du second acheteur qu'à cet acheteur et au vendeur eux-

mêmes.

Disons, d'ailleurs, que celui qui est in causa usuca-

piendi, qui a la chose in bonis, jouit à peu près de toits

les avantages du plénum jus Quiritium; car, s'il n'avait

pas les actions directes, nous avons vu le préteur lui ac-

corder du moins les actions utiles. Il y a, cependant,

quelques différences encore entre ces deux situations.

Ainsi, celui qui a un esclave à la fois dans son domaine

romain et dans ses biens a sur cet esclave l'exercice de

la puissance dominicale et le droit de l'affranchir (2),
tandis que celui qui a l'esclave seulement in bonis a

bien sur lui l'exercice de la puissance dominicale; mais,
s'il l'affranchit ayant l'usucapion accomplie, il n'en fera

qu'un Latin junien (3). Si ce même esclave est affranchi

impubère, ou si c'est une femme, même nubile, la tutelle

légitime reviendra à celui qui a gardé le nudum jus.

Enfin, par testament, on ne peut pas conférer la pro-

priété d'une chose in boyiis par le legs per vindica*

tionem; on ne léguerait alors qu'une créance. Quant à

(1) L. uniq., §§27 et 31, Dig. — De doli mali et met. except.

(2) Gaius, i, 17.

|3} Ulp., reg.,l,§16.
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celui qui a sur l'osclavo soulemont, lo nudumjus, il n'a

sur lui ni l'oxorcice do la puissance dominicalo, ni lo

droit do l'affranchir, soit commo Latin, soit commo ci-

toyen.
Nous avons vu quollo était la proscription chez les an-

ciens Romains, où olle n'était connue que sous lo nom

d'usucàpion; nous dirons plus loin quelles conditions

particulières elle exigeait. Constatons seulement ici

qu'uno fois accomplie, elle avait la même force et les mê-

mes effets que la mancipation et les autres voies pres-
crites par la loi pour transférer le domaine do la main à

la main à une autre personne. Elle conférait, en un mot,
le domaine qxxmimo, plénum jus Quiritium (1); mais elle

ne pouvait, nous lo répétons, s'appliquer qu'aux fonds

italiques, et non point aux fonds provinciaux, qui, ne

jouissant pas du droit civil, no pouvaient pas s'acquérir
en propriété.

Cela s'explique historiquement. Dans le temps où

fut portée la loi des Douze Tables, Rome, suivant la re-

marque fort juste de Vinnius, n'avait pas un pied hors

de l'Italie, et son territoire, tout italique, était lui-même

resserré dans des limites fort étroites. Cet état de choses

cessa : Rome s'agrandit et devint le monde. L'usucapion
ne fut point étendue aux possessions provinciales. D'a-

bord, l'esprit jaloux du vieux droit romain ne voulait

pas accorder aux provinciaux lo droit quiritaire ; et, en

outre, la situation des biens éloignés du centre de l'em-

pire ne comportait pas une prescription de si courte du-

|1) Gaïïis, Instit., Comm. 11, §41.
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réo. Malgré les concossions que l'on faisait du sol pro-

vincial, soit à titre gratuit, soit à titro do fermo, soit

même qu'on en laissât la jouissanco au premier occu-

pant dans cortains cas, lo peuplo romain ou l'emporcur,
suivant les époques ou les lioux, on demeurait toujours

propriétaire.

Ccpondant, lo possesseur d'un bien situé dans la pro-

vince, et qui l'avait possédé pendant un certain tomps,

paraissant, en définitive, digne d'êtro protégé, on trouva

juste et nécessaire, dit Dunod (1), d'étendre aux provin-

ces, au moins dans uno certaine mesure, le bénéfice

d'une restitution qui était si utile au repos et à la tran-

quillité publiquo ; et c'est dans cotte vuo que les an-

ciens jurisconsultes donnèrent à ceux qui avaient pos-
sédé pendant dix ou vingt ans, suivant les cas, des

fonds situés hors de l'Italie, le droit de s'y maintenir,
et de repousser l'action en revendication au moyen d'une

exception qu'ils appelèrent proescriptio, d'un mot qui si-

gnifie une exception en général, mais plus particulière-
ment celle qui se tire du laps de temps.

L'étymologie de ce mot, pmsci -/Ao, remonte aux

anciennes formules de la procédure romaine. La formule

de condamnation à faire, à donner ou à délaisser, éma-

née du préteur, était pure et simple; mais il pouvait ar-

river que le défendeur eût à opposer une exception de

possession suffisante pour acquérir ou pour se libérer.

Dans ce cas, il obtenait du préteur une addition à la

formule primitive, qui était conçue en ces termes : Nisi

(1) Traite de la prescript.



deçà reagalur, cujus longapossessiosil, Cotto addition

çonservalrico dos droits du possesseur, quoique so pro-
duisant après la promière formule, était cependant pla-
cée en têto de collo-ci; d'où lo mot : pm-scriptio, puis

prescription, qui s'est porpétuè à travers les âges, long^
temps après l'abolition des formules, commo cela est

arrivé pour un grand nombre de locutions qui, dans tous
les idiomes, n'ont d'autre raison d'être que d'avoir été.

A l'origine, cette proescriptio longi temporis fut non

pas un moyen d'acquérir la propriété, puisque les fonds

provinciaux (excepté du moins ceux auxquels le jus ci"

vile,iojus Quiritiumsavait été communiqué) no compor-
taient pas do propriété pleine et parfaito, mais seule-

ment un moyen de défonse, une exception, comme nous
l'avons dit, accordée à celui qui avait possédé pendant
le temps voulu, contre toute action tendant à l'évincer.

..Il fallait, pour pouvoir profiter du bénéfice do la pres-

cription, juste titre, bonne foi et possession prolongée ;
toutes conditions essentielles à l'usucapion elle-même,
ainsi que nous le verrons. Mais, tandis quo l'usucapion

s'accomplit après un an ou deux ans de possession, la pres-

cription n'est opposable qu'après dix ou vingt ans, selon

que le propriétaire et le possesseur sont domiciliés ou

non dans la même province. Au premier cas, on dit que
la prescription a lieu entre présents, et, au second cas,
entre absents (Y).

Quelle avait été la raison dé cette durée ? Dans le droit

ancien, les actions réelles duraient dix ou vingt ans;

(1) Lois 2,3, 9, Code, Depresejr. long. temp.
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or, quand elles étaient éteintes, la prescription était

acquise. La proscription do dix ou vingt ans n'était donc

qu'uno oxception qu'opposait lo possesseur lorsque Tac-

tion récllo venait à défaillir. De là un résultat fort im-

portant, ot qui établit une différence notable entre les

effets do l'usucapion et ceux do la prescription. Comme

les actions réelles étaiont éteintes, l'immeuble était com-

plètement libre, et la prescription le dégageait de toutes

les charges dont il était grevé. On voit là l'origine de nos

principes on ce qui concerne les effets de la possession
de dix à vingt ans.

Il y.avait encore une autre conséquence pratique en

droit romain:c'est que le possesseur d'un immeuble dé-

pendant du domaine quiritairo demandait à l'usucapion
do lui assurer la propriété de cet immeuble, et à la pres-

cription de lui en enlever les charges. On arriva en effet

à admettre que la prescription serait applicable aux im-

meubles italiques eux-mêmes, ainsi qu'aux meubles (1),
La proescriptio longi temporis enlevait donc toutes les

charges, à la différence de l'usucapion, qui les laissait

subsister. Cela est indubitable, au moins en ce.qui con-

cerne les hypothèques. Celui qui acquiert une chose par

usucapion l'acquiert dans l'état où elle se trouvait entre

les mains du propriétaire. Celui, en effet, qui.usucape

pour affermir une possession vicieuse, ne peut être mieux

traité que s'il avait reçu la chose des mains mêmes du

propriétaire, et conformément au droit civil (2). Il a au-

tant de droits, mais il n'en a pas plus que celui-ci. Il

(Il Lois 3et 9, Dig., Ds div. temp. proescr.

(2) L. 1, § 2, Dig., De pignor. — L. 44, § S, Dig., De usurp.
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n'y avait rien d'illogique, ainsi que le dit très-bien

% Macholard, à admettre la sufvivanco dos hypothèques
nonobstant la porto do la propriété subio par lo débitour,

Une fois que celles-ci sont constituées, elles sont indé-

pendantes du fait du débiteur, qui no pourrait, au

moyen d'uno aliénation directe, anéantir les droits qu'il
a consentis. Il no doit pas lui être permis d'amener co

résultat en laissant accomplir par sa négligence, peut-?
être volontaire, uno usucapion qui n'est en quelque
sorte qu'une aliénation indirecte Nous pouvons appli-

quer ici l'observation que fait Paul (Loi 28, De\ verb,

signif.) : Alienationis verbum etiam usucapioncm con-

tinet, vix est enim ut non videatur alienare, qui patitt(r

usucapi. Que lo propriétaire insouciant soit déchu de son

droit de propriété, quand il no met pas à profit le temps

qui lui est donnç ad inquirendas res suas, c'est une dis-

position qui n'a rien d'injuste ; mais il serait rigoureux
de frapper de la même déchéance le créancier hypothé-
caire étranger à la possession de la chose, auquel on ne

peut, dès lors, reprocher de n'avoir pas fait obstacle à l'u-

sucapion (1).
Les hypothèques qui grevaient la chose entre les

rriains du propriétaire subsisteront donc aussi à Ren-
contre de l'usucapant. Celui, au contraire, qui invoque
la proescriptio longi temporis pourra se défendre contre

toute action en revendication ou hypothécaire. La pres-

cription efface les hypothèques ; c'est ce qui nous est dit

positivement par la loi 5, § 1, et la loi 12, au Digeste, De

(lj M. Machelard, Explic. des textes de dr; rom, sur les hypotli.
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divers, temp. presc, et par les lois 1 et 2 au Code, Si

adversis cred. proescr.
Mais ce n'est pas tout. La proscription effaco aussi les

droits d'usufruit ot do servitude qui pesaient sur l'im-

meuble. Or, il semble bien qu'en cela elle ne diffère pas
de l'usucapion elle-même, car la perto des servitudes

par le non-usago, au moins au temps des jurisconsultes

classiques, se renferme dans lo délai do doux ans, bien-

nio, c'est-à-dire dans le délai même de l'usucapion. Il

parait donc impossible de concilier les actes de posses-
sion continue que devait faire l'usucapant pour acquérir
la propriété, avec le maintien de l'usufruit appartenant
à un tiers, qui, do son côté, n'a pas dû s'abstenir do jouir,
sous peine de déchéance de ?on droit. Ces deux idées ne

sont pourtant pas, au fond, incompatibles entre elles.

D'une part, en effet, l'usufruit ne s'éteint qu'à défaut de

tout acte de jouissance chez l'usufruitier pendant lo

temps voulu. Pour pou qu'il ait manifesté l'existence de

son droit, il aura échappé à la perte par le non-usago ;
et l'on conçoit très-bien qu'il ait fait assez pour sauver

l'usufruit, sans empêcher la possession adusucapionem.
D'un autre côté, l'usufruitier n'est menacé do cette

cause de déchéance qu'autant qu'il lui a été possible do

mettre son droit en action. Si donc l'usufruit n'était cons-

titué que ex die, ou s'il était suspendu par une condition,
l'inertie à laquelle le droit était condamné jusqu*à l'ar-

rivée du terme ou de la condition ne saurait le faire pé-
rir. Dans ce cas encore, le champ est resté libre à TUSUT

capion. Enfin, si l'on suppose que l'usufruitier a vendu

son droit et en a touché le prix, la question de non-

usage ne peut pas s'élever quant à lui : quand même,



en fait, l'acheteur n'exercerait pas, peu importe; l'usu-

fruit se maintient néanmoins, parce qu'en jouissant
du prix, l'usufruitier est censé jouir de la chose même

sujette à usufruit (1).
On voit donc, par ce qui vient d'être dit, que l'usuca-

pion peut s'accomplir salvojure servitutis. La possession

de dix à vingt ans, au contraire, pouvait annihiler'un

usufruit constitué à terme ou sous condition, quand
même le terme n'était pas encore arrivé, ni la condition

accomplie. De même d'une servitude ou d'un usufruit

qui aurait été légué altemis annis, pour être exercé,

par exemple, tous les deux ans. Un tel droit ne peut

s'éteindre que par un non-usago continué pendant un

temps double de celui que la loi exige pour l'usucapion,

c'est-à-dire pendant quatre ans. Ce droit subsisterait

donc nonobstant l'usucapion du fonds qui en est affecté,

mais il serait anéanti par la possession de long temps, si

aucun acte interruptif de prescription n'avait été fait par

le titulaire.

Au reste, ce n'est point là la seule différence qu'il y

eût entre l'usucapion et la proescriptio longi temporis:

en effet, l'usucapion, une fois accomplie, donnait une

action directe au possesseur devenu propriétaire ex jure

Quiritium, tandis que la proescriptio ne donnait lieu qu'à

uno exception, c'est-à-dire à un moyen de défense ; d'où

il résultait que, dans la rigueur du droit, le possesseur

qui avait perdu la chose n'avait pas le droit de la reven-

diquer. Il est vrai pourtant que, sous Ulpien, la reven-

(1) Lois88et89, Dig., Dousufr.
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dicatïon utile lui fut accordée : Si quis diuturnorum M

long a quasi possessione jus aquoe ducèndoe nactus sit,

non est einecesse docere de jure quo aqua constituta esti

vcluti ex legato vel alio modo, scd utilem habet aclio-

nem (1). Ce seul texte ne suffirait peut-êtrcpas pour dé-?

montrer l'existence de la réglé, car il s'agit ici de la

longue possession toute spéciale aux servitudes ; mais

le membre de phrase de la constitution do Justinien, que
nous citons plus bas, ne peut laisser, aucun doute à cet

égard. Cette jurisprudence, en effet, qui n'était d'abord

fondée que sur les écrits des jurisconsultes, fut ensuite

autorisée par les lois des empereurs avant Justinien,
comme on le voit au Code (2), dans une constitution

même de ce prince : Hoc enim et veteres leges (si quis êas

recte inspexeril), sanciebant.

Enfin, une dernière différence se présente entre les

deux institutions dont nous traitons ici, au sujet de l'in-

terruption par l'action en justice. L'usucapion n'était

pas interrompue par l'action du propriétaire ; de sorte

que, si elle s'achevait pendant le procès, avant la sen-

tence, le domaine était acquis ; et cela, parce que l'usu*-

capion était l'acquisition par l'usage, et que l'usage avait

continué jusqu'au jour du jugement. La prescription, au

contraire, étant un moyen à opposer à l'action, se trou-

vait interrompue si, au moment de la procédure où elle

aurait dû être opposée, le défendeur n'avait pas encore

le temps de possession exigé pour constituer cette excep-
tion. Or, ce moment de la procédure auquel nous faisons

(1) L. 10, Dig., Servit., vindicetur.

(2) Llv. 7 au Code, tlt. 33 et 39.
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allusion, ce n'était point; la citation par l'appel in jure,
mais seulement la litis contestatio, c'est-à-dire, croyons-

nous, cette partie de la procédure dans laquelle, devant

le préteur, in jure, après les débats entre les plaideurs

proposant leurs demandes, leurs prescriptions, leurs

exceptions, la formule était arrêtée et délivrée par le

préteur.
En résumé, l'usucapion étant un mode d'acquérir du

droit civil, n'appartenait qu'aux citoyens romains et à

ceux auxquels avait été conféré le droit de cité, pour les

biens seulement dont les particuliers pouvaient avoir le

plein domaine, cl qui étaient situés en Italie. La pres-

cription de long temps, de son côté, s'appliquant parti-
culièrement aux fonds provinciaux, pouvait aussi s'appli-

quer utilement aux fonds italiques eux-mêmes, au point
de vue des droits réels dont ils auraient été l'objet. L'une

ne demandait qu'un ou deux ans de possession, l'autre

exigeait de dix à vingt ans. Là première n'avait aucune

influence sur les droits d'hypothèque et d'usufruit ; la

seconde, au contraire, était opposable à tout le monde.

L'usucapion produisait l'action et l'exception ; la pres-

cription ne donnait lieu qu'à une exception, à laquelle
on avait pourtant ajouté l'action utile, par principe d'é-

quité, ex oequa juris interprétation^, ex qua dcscendunl

actiones quoeutiles nuncupantur, in supplemenlum scripti
et direcli juris. Ainsi, l'usucapion transférait le domaine

naturel et civil tout ensemble, et la prescription ne don-

nait naissance qu'au domaine naturel.

Ces deux institutions vécurent ensemble parallèlement,

pour reproduire l'antagonisme que nous trouvons par-
tout entre lo droit civil et le droit prétorien.
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Mais enfin, l'idée d'un domaine civil, séparé du na*

turel, parut une vaine subtilité. Les formalités requises

pour acquérir le domaine civil devinrent à charge et trop

difficiles à pratiquer. Le domaine supérieur, qu'on avait

réservé au peuple romain sur les fonds situés hors d'Italie,

s'effaça insensiblement, et les grandes richesses des su-

jets de l'empire romain rendirent trop court lo délai

d'un,et de deux ans que la loi des Douze Tables avait

prescrit pour l'usucapion. Un père de famille riche ne

pouvait pas régler, ni même'démêler et connaître ses

affaires en si peu de temps.
Ces raisons portèrent Justinien à rejeter les formalités

anciennes de l'acquisition de la propriété, et la distinc-

tion des domaines civil et naturel, dont il a été parlé,
et à admettre la translation pic .ic et entière de la

propriété par la tradition faite en vertu d'une juste
cause. Il fit disparaître aussi la différence que l'on avait

faite jusqu'alors entre les choses mancipi et ncc mancipi,
et entre les biens situés en Italie et ceux qui étaient en

dehors do l'Italie. Il déclara que l'avantage et les effets

de l'usucapion, l'action et l'exception, auraient égale-
ment lieu pour les uns comme pour les autres, après uno

possession de trois ans à l'égard des meubles, et do dix

à vingt ans pour les immeubles (1). Les fonds provin-
ciaux demeurèrent donc sujets aux tributs, comme ils

l'étaient auparavant, mais ils devinrent patrimoniaux

pour les particuliers qui les possédaient; au lieu qu'au-

paravant, ces particuliers n'en avaient que la jouissance

(I) L. uniq., Code, De'usucap. transfbrm.
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et la possession au nom de l'empire, qui était censé y
avoir un domaine supérieur.

On voit donc que la première des applications de l'usu-

capion que nous avions signalée disparait, et que désor-

mais l'usucapion ne sera plus nécessaire que dans un

cas, celui où l'on aura reçu une chose d'une personne

qui n'en était pas propriétaire.
C'est ainsi que l'usucapion et la prescription furent

confondues et ne signifièrent plus qu'une même chose,

qu'elles furent portées au même terme, appliquées
aux mêmes biens, et qu'elles eurent le même effet. Il

résulte de ces changements que ni l'ancienne usucapion
ni la prescription prétorienne ne sont, à proprement

parler, conservées sous Justinien. Il est cependant à re-

marquer que le terme ù'usucapion est plus souvent em-

ployé, dans le droit nouveau, pour les meubles, et celui

de prescriptionpour les immeubles.

Quelques personnes se fondent sur cette remarque, et

sur le § 12 des Institutes, De usucap,, dans lequel le ré-

dacteur a employé pour les immeubles l'expression diu-

tina possessio, et pour les meubles le mot usucapio, pour

prétendre qu'il faut appliquer aux immeubles les règles
de h proescriptio longilemporis, et aux immeubles celles

de l'usucapion. Mais ce raisonnement tombe de lui-

même, si l'on remarque que le principium du mènie

titre emploie le mot usucapiantur comme s'appliquarit
à ces deux classes de biens ; et Justinien, dans sa consti-

tution qui forme la loi unique au Code, De usucap,

transft se sert aussi du mot usucapio sans distinguer.
Et d'ailleurs, où serait la raison de cette différence?

Pour nous, nous pensons que la prescription, sous Jus-
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tinien, prend, quant à ses effets, lé caractère de l'usuca-

pion. Soit donc qu'il s'agisse de meubles ou d'immeu-

bles, le possesseur, après le temps voulu, devient pro-

priétaire ; non-seulement il peut repousser par là pres-

cription l'ancien maître qui réclame la chose, mais

lui-même a, contre tout possesseur, l'action en reven-

dication (1). Quant aux droits de servitude, d'usufruit,

de gage, etc., ils sont éteints si les personnes à qui ces

droits appartiennent, ne les ayant pas exercés, ont laissé

posséder la chose comme libre. Cela résulte de ce que le

temps fixé pour la perte de ces droits par le non-usage
coïncide avec le délai mémo (le la prescription.

CHAPITRE II.

QUELLES CHOSES PEUVENT ÊTRE USUCAPÉES.

Pour qu'une chose puisse être acquise par usucapion,
il faut qu'elle soit dans le commerce. Ce qui ne veut pas

dire, commo nous le verrons, que tout ce qui est incom-

mercio soit susceptible d'être acquis par la possession.
Mais toute chose en dehors du commerce, les hommes

libres, les choses sacrées ou religieuses, les choses pu-

bliques du peuple romain ou des cités, comme un fleuve,
une grande route, un théâtre, sont aussi en dehors de

toute application possible de la prescription.
Le droit civil fait obstacle à la prescription lorsqu'il la

défend : ce qui arrive non-seulement par une défense ex-

il) V. Pothter,Traitédelàprescript.,n°4.
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prèsse,rnaiséncbreindirectement,c6mmc quand une chose
est déclarée inaliénable d'une manière absolue, ou même

sans l'emploi do certaines formalités. Tels sont les biens

des églises.et des communautés, ainsi que les biens do-

taux, pour lesquels la prescription ne peut avoir lieu,

quoiqu'elle continue à courir, si elle avait commencé

avant le mariage. Ainsi un immeuble est remis en dot

au mari ; celui-ci ne pourra l'aliéner ni directement, ni

indirectement, c'est-à-dire en mettant un tiers in causa

usucapiendi, en ne revendiquant pas contre l'acquéreur

qui l'aurait acheté de bonne foi a non domino. L'usuca-

pion, en effet, est un genre d'aliénation, ainsi que nous

l'avons vu plus haut par un fragment de Paul (1). Tels

sont encore les biens des pupilles ou môme ceux des mi-

neurs de vingt-cinq ans : Non estincognitumid lemporis

quod inminoreoelatc transmissumest, longitemporispos-
sessioni ca non imputari; tune enim currere incipit,

quando ad majorent oetatem dominus rei pervenerit (2).

Cependant, quant à cette dernière classe de privilégiés,
il faut distinguer suivant les différentes époques du droit

romain. Tout d'abord, on peut dire d'une manière géné-
rale que ni l'usucapion, ni la proescriptio longi temporis,
ni même celle de trente ans, ne courenteontre les pupilles
au moins depuis le règne d'IIonorius et Thôodose. Cela

résulte de la loi 3 au Code, liv. 7, tit. 39, Deproescript.,

trig. vei. quadr. annis : Non sexus fragilitate, non ab-

sentia, non militia, contra hanc legem defendenda, sed

pupillari oetate duntaxat,

(1) L.28. Dig., De vërb. signif.

(2) L. 3, Cod., Quib. non objlc. long. temp.
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En était-il de même dans l'ancien droit? Oh trouve

sur ce point des textes qui semblent contradictoires :

La loi 7, § 3, liv. 41, lit. i, Pro emplore, laissé à sup-

poser qu'on pcutusucapcr la chose d'un pupille, car elle

ne défend de l'usucaper qu'à raison de cette circonstance,

qu'elle est, dans l'espèce, fuHiva. D'où l'on peut con-

clure que, si elle n'était pas furtive, elle pourrait être

usucapée. Voici ce que dit cette loi : Si tutor rem pupilli

subripueril et vendiderit, usucapionon conlingit, prius-

quam res in pupilli potestatem rcdcat (i).
D'un autre côté, nous trouvons dans la loi -48, pr., D.,

liv. 41, tit. 1er, De acquir. rer. dom. un passage d'où il

semble résulter au contraire que l'usucapion est suspen-
due au profit du pupille : Nec interest ca res quant bond

fideemi, longo tempore capi possit, nccneveluti si pupilli
sit. Il est vrai qu'on peut prétendre que ces mots : Si

pupilli sil, ont été interpolés, car les Basiliques disent!

Tcû<%ou comme s'il y avait eu dans le texte véritable i

Si populi sit, ce qui changerait singulièrement l'hypo-
thèse.

Mais ce texte n'est pas lo seul qui semble militer on

faveur de l'imprescriptibilité des biens des pupilles, car

la loi 10, pr., Dig., liv. 8, lit. G, Qucmadm. servit amitt.,
nous dit positivement : Si communem fundum ego et

pupillus haberemus, licet uterque non uterctur, tamen

propter pupillum et ego viam relinebo. On ne peut donc

s'empêcher de voir là une antinomie flagrante. Y a-t-il

moyen de concilier ces lois contradictoires? Nous le

(1) V, aussi L. 86, §4. Dig., Dofurlis.

4438
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croyons, et nous acceptons en celal'cxplicatiorfdcCujas,

lequel fait remarquer que Paul, dans la loi 10, Quemadm.

servit, amilt., parle d'un terrain (c'est à l'occasion do la

perception des fruits), tandis que tous les autres textes

s'appliquent à des objets volés, et par conséquent à des

meubles. Il en faut conclure que l'usucapion des meubles

était admise contre les pupilles et celle des immeubles

prohibée. Cette question était pourtant assez impor-

tante pour mériter d'être tranchée par des décisions po-

sitives, dit M. Ducaurroy, et l'on peut s'étonner qu'il

n'en subsiste aucune.

Pour nous, nous pensons qu'en vertu du principe

qu'une chose qui n'est pas aliénable sans remploi de

certaines formalités, est imprescriptible, il y a des choses

du pupille qui peuvent être usucapées, et d'autres qui ne

le peuvent pas. Or, on sait qu'il faut un décret du pré-

teur pour aliéner les fonds ruraux ou suburbains ; l'usu-

capion en sera donc impossible, si ces biens ont été alié-

nés en l'absence de ce décret. Elle pourra, au contraire,

faire acquérir tous les autres biens du pupille, sauf alors

la restilulio in integrum.
Il n'y a même plus lieu, depuis les empereurs Hono-

rais et Théodose, à cette restitutio in integrum, parce

que, ainsi que nous l'avons dit, l'usucapion ni la pres-

cription ne courent plus contre les pupilles.

Quant aux mineurs de vingt-cinq ans, il faut distin-

guer les prescriptions que l'on appelle perpétuelles, c'est-

à-dire de trente ans et au-dessus, de celles qui sont ap-

pelées temporaires, c'est-à-dire au-dossous do trente ans.

Suivant l'ancien droit, il y avait des prescriptions tempo-

raires qui couraient contre les mineurs de vingt-cinq
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ans sans espoir de restitution, et d'autres avec espoir dé

restitution ; d'autres enfin qui ne couraient pas pendant

la minorité. La reslilutio in integrum était encore ad-

mise au profit des mineurs de vingt-cinq ans au temps

de Dioctétien et Maximien, ainsi que nous l'atteste une

constitution de ces empereurs formant la loi 1 au Code,
liv. II, tit. xxxvi, en ces termes : Contra eos qui res mi*

norum te?ie?tt, si usucapione dominium acquisierint, res-

titutionis auxilium eis decemi débet. Mais Justinien a

décidé, par la loi 3 au Code, In quib. caus. in integr. res-

tit. necess. non est, liv. 2, lit. XLI, que la prescription

temporaire ne courrait poin : contre les mineurs dans les

cas où l'ancien droit décidait qu'ils pourraient être res-

titués; la raison qu'il en donne est que : Melius est eo-

rumjura inlacta servare, qnam post vulneratam causant

remediumquoerere.
Personne ne conteste que, à la différence des pupilles,

les mineurs de vingt-cinq ans soient soumis à la pres-

cription de trente ans ; mais c'est une question que de

savoir si la minorité est une raison suffisante pour que
la réstitulio in integrum leur soit accordée dans ce cas.

Les mr prétendent qu'ils ne doivent jamais être resti-

tués contre la prescription de trente ans; d'autres, et en

plus grand nombre, croient, au contraire, qu'ils doivent

être restitués contre cette prescription par le seul privi-

lège de la minorité. Pour nous, nous croyons devoir nous

ranger, sur ce point, à l'avis de Dupéricr, livre 1, ques-
tion 4, qui résout la question contre les mineurs de

vingt-cinq ans. Ce sentiment, en effet, est fondé sur

deux textes auxquels on ne peut faire de solide objec-
tion. Le premier est celui de la loi 3 au Code, liv. 7,
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tit. xxxix, De proescr. irig. vcl. quad. ann., par lequel
les. empereurs qui ont introduit la prescription de trente

ans n'en ont excepté que les pupilles, cl ont ordonné

qu'elle aurait lieu contre tous autres privilégiés : Non

sexus fragilitate, etc., etc.... sedpupillari lantumoetate;

et ils ont même déclaré expressément que, lorsque le

pupille aurait atteint la puberté, la prescription de trente

ans commencerait dès lors à courir contre lui : Nam,

cum ad eos annos pervenerint, qui ad sollicitudinem per-
tinent curatoris, necessario eis, simililer ut aliis anno-

rum triginta intervalla servanda sunt. Ces mots ut aliis

sont remarquables, dit Dupérier, en ce qu'ils donnent le

même effet à la prescription de trente ans contre les mi-

neurs que contre les autres personnes qui n'ont point de

privilège en ce cas.

Le deuxième texte est celui de la loi 5 au Code, liv. II,

tit. XLI, in quib. caus. in integr. rest. necess. non est,

par laquelle Justinien, après avoir dit que la prescrip-
tion temporaire ne courra plus contre les mineurs dans

les ca? où ils pourraient en être relevés, parce que ce se-

rait la faire courir inutilement, annonce qu'il n'entend

toucher en rien, par celte disposition, à ce que les lois

avaient établi sur la prescription, de trente et de qua-
rante ans à l'égard des mineurs : Vidclicct exceptionibus

triginta vcl quadraginta annoru/m in statu suo manenti-

bus. D'où l'on conclut avec raison que l'empereur a

pensé que, suivant les anciennes lois, la minorité n'était

pas un moyen de restitution pour les mineurs contre la

prescription do trente ans, et qu'il a voulu les laisser

subsister, puisqu'il aurait eu, d'ailleurs, la môme raison

pour suspendre cette prescription pendant la minorité
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que pour suspendre le cours des prescriptions temporai-
res : melius est intacta jura servare, quam post vulnera-

tam causam, remédium quoerere, s'il avait cru le mineur

également restituable contre toutes.

Nous avons dit que, là où l'aliénation n'était pas per-

mise, l'usucapion ne l'était pas non plus, ot nous en

avons fourni quelques exemples. Nous pouvons ajouter
encore que, dans l'ancien droit, une chose mancipi ap-

partenant à uno femme en tutelle ne pouvait être usuca-

péc, à moins qu'elle n'eût été livrée par la femme avec

Yaiictorilas tutoris (1). Les Fragments du Vatican nous

disent à ce sujet : Celui qui achète d'une femme, sans

Yauctoritas tutoris, une chose qu'il sait être mancipi,
ou avec Yauctoritas d'un faux tuteur, sans ignorer la

fraude, celui-là n'est pas un acheteur de bonne foi; il

aura, il est vrai, la possession pro emplore, de l'avis de

Cassius et de Proculus (2), non pour usucaper, mais pour

gagner les fruits. Vaccipiens, en effet, les percevra par
la volonté de sa femme, car ils ne sont pas choses man-

cipi, et la femme a pu les aliéner alors sans l'autorisa-

tion de son tuteur. C'est ce qui résulte de ces mots du

texte des Fragmenta Vaticana: Mulicrsine luloris auclo-

ritale possessionem alienarc potesl. Julien ajoute, dans

ce mémo § 1 (Fragm. Vatic), que, si l'acquéreur avait,
dans ces circonstances, réellement payé à la femme le

prix d'acquisition de cette chose mancipi qui lui a été li-

vrée, il pourrait alors néanmoins l'usucaper; mais la

(l)Gaïus, §47.

(2) Contrairement au sentiment de I nbéon, qui prétendait que, dans ce cas.

Vaccipiens ne pouvait invoquer aucune Juste muse de sa possession.
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femme pourrait toujours interrompre l!Usucapion en res-

tituant le prix.

Coque nous venons de dire relativement à la possibi-

lité, pour l'acquéreur d'une chose dont l'aliénation était

prohibée, de faire siens les fruits de celte chose, alors

même qu'il ne peut l'usucapcr, se comprend sans peine.
En effet, l'acquisition des fruits au moyen de la posses-

sion, quoique exigeant, comme l'usucapion, bonne foi

et juste titre (3), est tout à fait indépendante de l'usuca-

pion elle-même. Dès que la loi prohibe l'usucapion (par

exemple d'une chose volée), peu importe, relativement à

l'usucapion, que le possesseur ait été, à l'origine, de

bonne ou de mauvaise foi; mais, bien que ne pouvant

usucaper dans ces circonstances, le possesseur de bonne

foi ayant juste titre pourra néanmoins faire les fruits

siens.

. De môme, si je possède (ainsi que Paul le suppose à la

fin.de la loi 48, De acquit*. rer. dont.) une chose donnée

au président de la province où habite le donateur, je

pourrai en acquérir les fruits avec juste titre et bonne foi,
mais non l'usucapcr. Cela tient à ce que les donations

faites au gouverneur de la province sont défendues par
une loi Juliu repetundarum. L'usucapion, dans ce cas,
est prohibée tant que la chose ne sera pas revenue entre

les mains du propriétaire ou de son héritier, c'est-à-dire

de celui qui l'avait donnée à son président de province.
La prescription supposant toujours la possession, il

semble bien que les objets corporels soient seuls sus-

(3) L 48, in fine, Dig., Deacquir. rer. dotn.
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ceptibles d'être acquis de cette manière. Cependant, si:

l'usucapion leur est applicable principalement, maxime,
dit Gaïus (1), elle ne l'est pas exclusivement. Cette res-

triction se réfère à un petit nombre de choses incorpo-

relles, dont l'usucapion, primitivement admise, a été en-

suite rejetée. Il parait, en effet, qu'à l'origine, l'usage et

la possession continuée pendant un certain temps étaient

considérés comme un moyen d'acquérir les servitudes;
maisce mode fut supprimé par la loi Scribonia, sur la-

quelle nous n'avons pas de renseignements ; si bien que

quelques auteurs en ont contesté tantôt l'existence, tan-

tôt l'application aux servitudes. Ces deux points semblent

pourtant bien acquis à l'histoire, en présence do ce<texte

de Paul : Eam usucapioncm sustulil lex Scribonia quoe
servilutem constituebat (2). On la place généralement en

l'an 720 de Rome.

Quoi qu'il en soit, tout le monde est d'accord qu'à cette

époque, ni les servitudes des fonds ruraux, ni celles des

fonds urbains, ne peuvent être acquises par usucapion :

Hoc jure utimur ut servilutes per se nusquam longo

tempore capi possint (3). Si tel était le droit commun,
les textes nous indiquent de nombreuses exceptions
introduites successivement par lo droit prétorien, et ra-

tifiées par les constitutions impériales. Les préteurs don-

naient donc, dans certainscas, desactions utiles, des inter-

dits, pour protéger le droit de ceuxqui étaient depuis long-

(1) L. 9, Dig., liv. 41, tit. 3, Do usurp.

(2) L. 4, §29, Dig.,.liv 41, lit. 9.

(3) L. 43, § 1, Dig., Deacquir. rcr.dom —L. 10, § 1, De usurp.— L. 14,

pr., De servit.
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tsmps en jouissance d'uno servitude. L'es exceptions de-

vinrent môme la règle en co qui touche les servitudes

urbaines quoe in superficie aul in oediflciis consistunt,

Offrant un caractère do continuité qui fait défaut aux

servitudes rurales quoe in solo consistunt, elles étaient

seules suscoptiblos d'être acquises par un long usage.
Cette différence se trouve constatée dans plusieurs
textes (1).

Quant aux servitudes rurales, il y en avait deux qui

pouvaient, par faveur spéciale, être acquises par la pos-
session do long-temps : c'étaient le droit do passage et le

droit de prise d'eau. Le préteur accordait quelquefois
l'interdit De itinerc aeluque privalo pour la servitude de

passage existant depuis de longues années, quoique ce

soit là une servitudo discontinue (2). Quant aux droits de

prise d'eau établis par un long usage, on trouve des textes

nombreux qui prouvent que la jurisprudence avait cou-

tume de les confirmer, sans doute daris l'intérêt de l'agri-
culture et de la fertilité des campages (3).

Justinien généralise ce principe, en permettant d'ac-

quérir longo tempore une servitude quelconque, et même

un droit d'usufruit, quoique l'acquisition de ce droit,
soit' par usucapion, soit per longum tempus, n'ait été

admise par aucun des anciens textes (4).
Justinien, dans ses Institutes, à notre titre, § 2, nous

dit que les choses volées ou occupées par violence ne

(1) L. 20, pr., Dig., liv. 8, tit. 2. — L. 1, Code, liv. 3, tit. 34.

(2) L. 8, §3, Dig., liv. 43,'tit. 19.

(3) L. 10, pr., Dig., li\\ 8, lit. 8. . . •'

(4) V. M. Ducaurroy, Institut., t. 1, p. 304.
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peuvent non plus être usucapôes, même lorsqu'elles ont

été possédées do bonne foi pondant tout lo temps pres-
crit. Colto prohibition comprend mémo l'esclave fugitif,

lequel osf considéré comme s'ètant en quelque sorte volé

à son maître : Sut furtum faccre intelligUur. Les choses

volées ou occupées par violence sont infectôos d'un vice

tel qu'aucune possession no peut s'y appliquer utile-

ment (1); et ce vico existerait alors mémo que ce serait

un autre que lo propriétaire qui aurait souffert du vol ou

do la violences C'est, on un mot, un vice absolu (2).
La règle que nous venons d'énoncer avait été^établie

pour le furtum, tout d'abord par la loi des Douze Tables,
en ces termes : Furtivoe rei oelema aucloritas esto, qui

ont, commo on le voit, uno analogie frappante avec ces

autres expressions que nous y avons déjà trouvées : Ad-

venus hostem oetema aucloritas esto. Cotte prohibition,

que Pothier (3) considère comme un droit purement ar-

bitraire, fut confirmée par la loi Atinia (plébiscite rendu

sous la république, sur la proposition du tribun Atinius

Labéon), pour les choses volées, et établie par les lois

Julia et Plaulia pour les choses occupées par violence.

Les dispositions particulières de ces lois étaient néces-

saires, parce que la loi des Douze Tables et la loi Atinia

n'avaient réglé que le cas do vol. Or, le vol étant la

soustraction frauduleuse d'une chose dans l'inten-

tion d'en profiter, contreelatio rei fraudulosa, comme

les immeubles ne pouvaient être soustraits ni par consé-

(1) Gaïus, §45.

(2) L, 4, §§ 6 et 29, Dig., De usurp.

(3) Traité de la prescript., n" 204.
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quent volés, il fallait une décision spéciale pour lo cas

où ils auraiont été envahis par violence

Lorsqu'on dit que l'usucapion dos choses volées ou

occupées par violence ost prohibée par les lois, cola no

signifio point quo lo voleur lui-mémo ou l'usurpateur
ne peuvent usucaper, car ils en seront toujours empêchés
d'ailleurs par leur mauvaise foi, indépendamment du

vico do vol; mais cela veut dire qu'alors mémo quo le

voleur ou le ravisseur aurait vendu cl livré à un tiers do

bonno foi, celui-ci, malgré sa bonne foi, ne pourra usu-

caper.
Fixons-nous bien d'abord sur lo sens du moi vol. Cette

expression a, en droit romain, un sens beaucoup plus

large quo dans notre droit français, puisqu'elle y in-

dique : omnis contreclatio rei fraudulosa, c'est-à-diro

tout usage quo l'on ferait d'une chose contrairement à

la volonté du propriétaire. Ainsi, je prête ou je dépose
une chose entre les mains de Paul, qui s'en dit proprié-
taire et qui la vend. Cet acte, de la part de mon emprun-
teur ou de mon dépositaire, constitue un vol. Il en serait

de même si le gagiste ou le dépositaire s'était servi

seulement de la chose déposée ou donnée en gage. De

même encore, si le commodataire dépassait les bornes

de l'usage à lui concédé, pourvu toutefois qu'il ait agi

frauduleusement; c'est alors un furtum usus. Le proprié-
taire lui-môme pouvait commettre un vol sur sa propre

chose; c'est ainsi qu'il y aurait'furtumpossessio?iis, s'il

reprenait frauduleusement la chose par lui donnée en

Cela étant dit, il paraît impossible, au premier abord,
de trouver un cas où l'usucapion ait lieu en matière de
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meubles; car il semble qu'un meuble, qui serait en état

d'êtro usucapé, serait toujours nécessairement un meuble

volé. En effot, ou jo possède la chose quo jo détiens par
la volonté du propriétaire, et alors jo n'ai pas besoin d'u-

sucapion; ou bien je la possôdo contre la volonté de co

propriétaire, et alors il y a un furtum qui rond l'usu-

capion impossible.

Cependant, il n'en est pas toujours ainsi, et nous trou-

vons aux Institutcs mômes deux cas où l'usucapion

pourra s'appliquer aux meubles.

Ainsi, l'usufruitier d'une femme esclave, ignorant le

droit, ot croyant que les enfants dont cette femme ac-

couche sont des fruits qui lui appartiennent en cette

qualité, les vend et les livre à un acheteur de bonno foi;

l'usucapion sera possible, car il n'y a pas de furtum sans

animus furandi. De même, mon héritier trouve dans ma

succession une chose qu'il croit m'appartenir, mais qui
m'a été prêtée, louée ou déposée : il la vend et la livre

à quelqu'un. L'acquéreur de bonne foi pourra usucaper
cotte chose, car il n'y a pas de furtum encore pour le

même motif.

Gaïus nous fournit un troisième exemple (1) : Un homme

se croit héritier de Titius, ce qui peut se concevoir aisé-

ment en supposant deux testaments consécutifs dont le

premier seul est découvert à la mort du testateur. Ce

prétendu héritier vend un objet de l'hérédité à un tiers

de bonne foi; celui-ci pourra usucaper encore.

Marc-Aurèle décida que celui qui s'emparerait des

(1) t. 36, § 1, Dig., De usurp.
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biens d'une hérédité jaconto avant l'adition d'iièrédité

no commettrait pas do fiirtum, et on consôquonco pour-

rait usucaper, parce qu'une hérédité jaconto n'a pas do

mailro, ot quo, pour qu'il y ait furtum, il faut quo la

chose soit enlevée à quelqu'un qui la possède. Il est vrai

quo le possesseur commottait dans ce cas un délit appelé

crimen expilatoe hercditatis (2).

L'usucapion dos immeubles serait aussi difficile à

comprendre que celle des meubles, si les promiers pou-

vaient être volés, comme le pensaient anciennement

plusieurs jurisconsultes, et entre autres Sabinus, dont

l'opinion a été rejetéo. A l'égard des meubles, le vendeur

ou donateur qui livre sciemment la chose d'aulrui, com-

met un vol, ainsi quo nous l'avons vu, et rend par cola

mémo l'usucapion absolument impossible. L'usucapion

des immeubles, au contraire, reste permise tant qu'ils

n'ont pas été possédés par violence, et quelle que soit

d'ailleurs la bonne ou mauvaise foi de ceux qui les ont

vendus ou donnés. Ainsi, hors le cas où la possession a

été envahie de force, la prescriptio longi temporis s'ac-

complit par dix ou vingt ans au profit du possesseur de

bonne foi, malgré la mauvaise foi de ses auteurs. Pour-

tant, nous devons dire que, d'après la Novelle 119,

chap. 7, la bonne foi du possesseur ne suffit plus; il faut

que son auteur ait été lui-même de bonne foi ; autre-

ment le possesseur, malgré sa bonne foi, ne pourrait

prescrire que par trente ans.

Le vice de vol qui rend l'usucapion impossible, n'est

(2) L. 1, Dig., liv. 47, ti'. 19, Expil. l-.ered.
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pas indélébile; il est purgé lorsque la chose est revenue

entre les mains du propriétaire. Cette règle était posée
dans la loi Atinia; mais cela ne suffirait pas; il faut do

plus quo le propriétaire sache bien que c'est sa chose

môme qu'il a recouvrée; il faut, en un mot, qu'il la pos-
sède quasi suam (Y), et sachant qu'ello a été voléo (2).

Mais, pour qui l'usucapion devient-elle alors possible?
Ce n'est pas assurément pour lo propriétaire qui recouvre

la possession; c'est donc pour ceux nui posséderont de

bonne foi, sans le consentement de ce dernier, et sans

nouveau fait de vol ou de violence.

Ceci nous amène à examiner la question suivante : On

se demande si, lorsque lo débiteur a volé au créancier

la chose qu'il lui avait donnée en gage, cette chose de-

meure par ce fait entachée du vice de furtum, et en

conséquence no peut être usucapéc?... La question est

résolue différemment par quatre textes : ce sont, d'un

côté, la loi 4, § 21, Dig., De usurp. et usuc, et la loi 5,

Dig., Pro emptore, qui décident que, dans ce cas, la chose

n'est pas furtive au point do vue de l'usucapion, car le

vice a été immédiatement purgé par celte circonstance

que lo vol a été commis par le propriétaire lui-même, et

d'autre part la loi 49, De usurpât., Pig., et la loi 6 au

Code, De usucap. pro emptore, qui semblent dire posi-
tivement le contraire, en exigeant, pour que le vice de

vol soit purgé, que la clfosc soit revenue au pouvoir du

créancier gagiste.
Y a-t-il donc là vraiment contradiction? Nous ne le

(1) L. 86. Dig., liv. 47, t|t., 2, De furtis.

(2) !.. 4, § 12., Dig., Jiv. 41, tit 3, De usurp.
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croyons pas, et nous résoudrons la question avec Pothier,
au moyen d'une distinction. Si lo débiteur a repris entre

les mains mômes du créancier la chose quo celui-ci pos-
sédait et qu'il lui avait ongagjc, cotto chose no sera pas

vicieuse, car au moment même du vol ollo est rentrée

au pouvoir du propriétaire. Rien ontendu quo lo pro-

priétaire lui-même no pourra l'usucapcr contre le créan-

cier, parce qu'il sera do mauvaiso foi; mais, s'il la vend

à un tiers do bonno foi, celui-ci pourra l'usucaper.

Si, au contraire, le débiteur se trouvant détenir lui-

même la chose engagée, au nom do son créancier, par

exemple à titre de locataire, l'a soustraite à ce créancier

en la vendant, subripuit, on no peut pas dire alors que
le vol l'ait fait rentrer au pouvoir du propriétaire, puis-

que c'est au contraire le vol qui l'en a fait sortir.

On voit donc que les deux premières lois que nous

avons citées peuvent se rapporter à une hypothèse diffé-

rente de celle qui a été prévue par les deux dernières, et

qu'ainsi tout antagonisme disparait.

CHAPITRE III.

DES CONDITIONS REQUISES POUR L'USUCAPION.

Ces notions étant données sur l'usucapion, il nous

reste maintenant à examiner quelles sont les conditions

nécessaires pour qu'elle puisse.s'accomplir. On a déjà
vu, d'une manière sommaire, qu'il faut un certain temps
de possession et un juste titre, et de plus la bonne foi,
au moins dans l'un des deux cas d'application de l'usu-
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capion que nous avons signalés en commençant. Sous

Justinien, cette dernière condition est toujours exigéo,

puisque co cas d'application, relatif aux choses mancipi,
a disparu, et quo l'usucapion no s'applique plus qu'aux
chosos livrées par colui qui n'en était pas propriétaire.

Aussi, est-il probablo quo beaucoup de textes ayant rap-

port à cette première hypothèse, auront été modifiés

par les compilateurs des Pandoctes, pour les mettro en

harmonie avec les principes nouveaux.

SECTIONI. — Du titre.

Quand on parle d'un titre en matière de prescription,
on n'entend pas celui qui vient du maître de la chose, qui
transférerait le domaine par lui-même et rendrait la

prescription superflue. On ne parle quo du titre venant

d'un homme qui, n'ayant pas la propriété d'un objet, ne

peut la transférer, mais qui met l'acquéreur de bonne foi

en état de prescrire par la tradition qu'il lui fait. Ainsi,
le titre nécessaire pour prescrire est toute cause habile

en elle-même, soit par le droit des gens, soit par le droit

civil, à transférer le domaine; de manière que, quand
le domaine n'est pas transféré, c'est par le défaut de

droit en la personne qui a fait la tradition, et non par
le dtfaut du titre en vertu duquel la tradition a été faite.

Tels sont, par exemple, les ventes, échanges, donations,

legs, etc. Ces titres sont appelés justes, parce qu'ils sont

de nature à conférer aupossessurr de la chose Yanimus

domini, sans lequel il ne peut y avoir pour lui de pres-

cription possible. En conséquence, on ne prescrirait pas
en vertu d'un contrat de bail, de gage ou de prêt, parce
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que ces titres no sont pas translatifs do propriété, et ex-

cluent complètement Yanimus domini, D'ailleurs, ces

personnes sont seulement in possessione, non autem pos-
sident; et l'on sait quo, sine possessione usucapio con-

tingere non potest (1). Tous ces détenteurs ne peuvent

acquérir par la possession lo droit do ceux qu'ils repré-

sentent, ou dont ils reconnaissent le domaine, tant que
la qualité sous laquelle ils ont occupé la chose subsisto,

parco que personne no peut so changer à soi-même la

cause de sa possession : nullacxtrinsecus accidente causa,
nemo sibi causant possessio?iis mutare potest (2). C'est

encore pour cela qu'on peut dire quo : Melius est non

habere titulum, quant habere vitiosum. Et, non-seule-,

ment, ceux-là mêmes ne peuvent pas prescrire, qui sont

appelés détenteurs précaires, mais leurs héritiers ne le

pourront pas non plus, parce qu'ils représentent leurs

auteurs dont ils continuent la personne, et que leur

titre n'opère pas de changement dans la possession qui
leur est transmise.

Il y a différentes espèces de justes titres capables de

servir de base à la prescription. Justinien, dans ses Pan-

deçtes, rapporte en premier lieu le titre pro emptore,
c'est-à-dire le contrat do vente en vertu duquel on a reçu
la chose que l'on possède. Les actes équipollenls à

vente sont aussi de justes titres qu'on peut appeler pro

emptore, par exemple la datio in solutumj car, ainsi

que nous le dit le jurisconsulte, dure in solutum est

vendere.

(1) L. 25, Dig., De usurp. et usuc.

(2) L. 5, Code, De acq. poss.
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Lo titropro herede, c'ost-à-diro, lo titro de succession,
est aussi un juste titre. C'est un titro qui ost de sa na-

turo translatif do propriété, car l'héritier reçoit ainsi la

propriété do toutos les choses do la succession dont lo

défunt était propriétaire. Quant à celles qui n'apparte-

naient pas au défunt, quoiquo possédées par lui, co n'est

pas lo défaut do titro qui l'empêchera d'en recevoir la

propriété, mais lo défaut do droit dans la personne
mémo du défunt, qui est continuôo avec les mômes con-

ditions par son héritier. Do là il résulte quo, si le dé-

funt possédait avec juste titre, son héritier profitera de

cette possession, et, en la continuant, pourra arriver à

prescrire. Quo si, au contraire, le défunt possédait sans

titre, ou avec un titre vicieux, la possession de l'héritier

serait elle-même ou sans titre ou vicieuse.

Mais, nous dira-t-on, nous no voyons point jusqu'ici
do titre pro herede proprement dit, car la possession du

défunt et celle de l'héritier, dans ces hypothèses, ne sont

qu'une seule et mémo possession, qui conserve tous les

caractères de son origine. Il faut donc chercher une autre

hypothèse, où l'on voie commencer, dans la personne
même do l'héritier, une possession nouvelle des choses

de la succession. Ce n'est qu'alors, en effet, qu'on peut

comprendre lo titre pro herede... Or, pour cela, il faut

supposer que je trouve dans l'hérédité à laquelle je suis

appelé, une chose que le défunt ignorait s'y trouver, et

qu'il ne possédait point pour cette raison même. On voit

que, dans cette hypothèse, je commencerai personnelle-
ment une possession qui sera légitime, car je suis de

bonne foi, et si l'on me demande à quel titre je possède,

je pourrai répondre : je possède pro herede. Plerique pu-
4438 4
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tavcruntsi hères sim, et putemrem aliquam ex hcredi-

tate esse, quoe non sit, posse me usucapere (1). On le

voit, lo titre pro herede n'ayant lieu, en matière de pros-

cription, qu'à l'égard des choses qui no dépendent pas
do l'hérédité, quoiqu'elles s'y trouvent, on ne peut pas

dire, à cet égard, quo lo domaine du défunt soit continué
à son héritier, et, par conséquent, rien n'empêche en ce

cas l'héritier do prescrire avec le titro pro herede.

C'est en vain qu'on v drait nous opposer les lois 1 et 2

au Code, liv. vu, tit. 29, car ces lois so réfèrent à des

cas où l'héritier continuerait la possession commencée

par le défunt relativement à une chose de l'hérédité; ce

qui est en dehors de l'hypothèse où nous nous sommes

placés, laquelle est parfaitement déterminée par les

mots ci-dessus : Quoenon sit ex hereditate.

Il importe peu, pour acquérir une chose par proscrip-

tion, que la, possession procède d'un titre onéreux ou

gratuit, pourvu que ce soit un juste titre. Aussi, Paul

nous dit-il : Pro donato usucapit, cui donationis causa

res tradita est. Mais il faut que le titre soit valable, c'est-

à-dire par lui-même translatif do propriété : il faut donc

que le possesseur puisse être donataire de l'objet qu'il
veut usucaper pro donato. Aussi, ce genre d'usucapion
n'aura-t-ïl pas lieu entre époiix. Toutefois, les donations

entre époux n'étaient prohibées qu'autant qu'elles enri-:

çhissaïent l'époux donataire en appauvrissant l'époux
donateur. C'est pourquoi, lorsqu'un époux donnait à son

conjoint une chose qui ne lui appartenait pas, cet acte

(I) L. 3. Dig., 1T.pro heredft.
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fournissait à l'époux donataire uno justa causa usucapio-

nis, parce qu'ici la circonstance do l'appauvrissement ne

so rencontrait pas chez l'époux donateur. Il en aurait ce-

pendant été autrement, si l'époux donateur avait été lui-

môme on position d'usucapor colto choso. Celte opinion
était conformo aux idées des Romains, qui considéraient

le possesseur de bonne foi commo étant déjà propriétaire,
en lui conférant à l'avance une revendication utile, l'ac-

tion Publicicnne, et en lui permettant do constituer dès

à présent des droits réels sur la choso, par exemple, des

hypothèques (1). En conséquence do ce principe, Pom-

ponius, qui, d'accord avec Trebatius, accorde à la femme

le droit d'usucaper la chose d'autrui que son mari lui a

donnée, y met-il cette restriction, que le mari no doit

pas s'appauvrir par cette donation.

On peut usucaper encore pro derclicto dans les cir-

constances suivantes :. Titius, las do garder uno chose

qu'il était en trnin de posséder, l'abandonne. Nous di-,
sons : qu'il était en train de posséder, et non pas dont il

était propriétaire, parce que la choso, devenant alors res

nullius, appartiendrait au premier occupant, qui en de-

viendrait ainsi propriétaire, sans avoir bssoin de recourir

à l'usucapion. Nous supposons donc la chose abandonnée

par quelqu'un qui n'en était pas propriétaire. Dans c0

cas, cette chose n'est point res nullius, car elle n'a pas
cessé d'appartenir à son propriétaire véritable. Eh bien!

si je m'en empare comme d'une chose abandonnée,

croyant qu'elle avait appartenu jusqu'alors à Titius, que

j'ai vu l'abandonner, je pourrai l'usucaper pro derelicto.

(1) LL. 18 et 21, §1, Dig., Depign.
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Do mémo, légataire, en vertu d'un testament, d'une

choso dont lo défunt n'était pas propriétaire, j'usucaporai

prolegato, si jo suis do bonno foi. De môme oncorc, lo

mari do bonno foi usucapera pro dote les choses consti-

tuées en dot au nom do sa femme, et dont lo constituant

n'avait pas la propriété.
Le titro est dit pro soluto, quand mon débiteur, pour

so libérer envers moi, me livre uno choso qui no lui

appartient pas. Autre juste titre : c'ost quand jo prends

possession d'une choso jussu proetoris. Juste enim pos-

sidett qui proetore auctore possidet (1). Enfin, la loi met

au nombro des titres do possession le titre pro suo. Ce

mot est susceptible de deux sens : dans un sons très-

large, il exprime qu'on possède animo domini, et, dans

ces conditions, il n'est pas do possession se fondant sur

un titre quelconque, parmi ceux quo nous venons de

citer, qui ne puisse être qualifiée de possession pro suo.

Dans un sens plus restreint, posséder pro suo, c'est pos-
séder en vertu d'un juste titre innommé, si l'on peut

parler ainsi, c'est-à-dire n'ayant pas de nom positive-
ment bien déterminé. Par exemple, uno esclave a été

volée ou s'est enfuie; le voleur l'a vendue et livrée à un

acquéreur de bonno foi. Celui-ci, malgré son titre pro

emptore, ne pourra sans doute l'usucaper, car elle est

res furtiva; mais si l'esclave a conçu depuis la vente et

accouche chez le possesseur de bonne foi, son enfant

n'étant pas chose furtive, et n'étant pas non plus un

fruit (car alors j'en serais propriétaire, en vertu de la

(1) L. 11, Dig., De acquir. vel am. poss.
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règle quo le possesseur de bonne foi fait les fruits sions),

jo pourrai l'usucapor, ot, comme lo titre sur lequel so

fondera ma possession n'a pas de nom, on dira quo j'au-
rai usucape pro meo.

Il faut, nous l'avons déjà dit, quo lo titro invoqué soit

valable; car si lo titre est nul, ce n'est pas un titro, ot la

possession qui en procède est uno possession sans titro,

qui no pout opérer la prescription,

Quo faut-il décider du titro putatif, alors qu'il n'y a

que l'apparence d'un titré qui, en réalité, n'existe pas,
mais dont le faux-semblant a été tel quo l'homme môme

le plus réfléchi a dû croire qu'il existait un titro? Les

jurisconsultes étaient bien loin d'être d'accord sur cette

grave question, tranchée péremptoirement par Justinien,

qui dit aux Institutes : Error falsoe causoe usucapionem

nonparil. Ainsi, Titius a voulu me louer sa maison ; mais

je me suis figuré qu'il voulait me la vendre, et j'ai cru

moi-même l'avoir achetée : il y a là une error falsoe causoe,

et, en conséquence, l'usucapion ne sera pas possible (2).
L'absence de la justa causa ne peut donc pas être sup-

pléée par la croyance que l'on a qu'elle existe. Toutofois,
il est certain que ce principe n'est pas aussi absolu quo

pourrait le faire croire la manière dont on le trouve for-

mulé au § 2 des Institutes, De 'mue. Le Digeste nous

offre, en effet, des exceptions nombreuses, tellement

qu'on peut dire que le titre putatif sera assimilé au titro

réel toutes les fois qu'on no pourra reprocher au pos-
sesseur aucune négligence, et que Yerror sera ce qu'on

;

(2) V. aussi 1. 6, Dig., Pro derelicto.
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appelle probabilis. C'est ce qui se présente dans l'hypo-
thèse de la loi 9, Pro legato, ci-dessus; on trouve, à la

mort de Titius, un testament par lequel il me lègue le

fonds Cornélien; l'héritier me livre ce fonds, mais on

découvre plus tard un second testament, qui révoque le

premier. Ici, pasdey«s/acae/sa;j'usucaperai néanmoins.

Tel serait encore le cas de la loi 2, D., Pro emptore.
Ce sera, du reste, au possesseur qui veut se soustraire

à la revendication du propriétaire, à prouver qu'il a pos-
sédé en vertu d'un juste titre, ou du moins que les cir-

constances ont été telles que tout le monde a dû croire

à l'existence d'une justa causa.

SECTIONil. —De la bonne foi.

Do ce que nous savons lo juste titre nécessaire pour
fonder la prescription, il n'en faut pas conclure que
toute possession qui s'appuie sur un juste titro, soit par
cela seul utilis ad usucapionem. En effet, nous dit Paul,

separata est causa possesswiis et uèucapionis, nam vere

dicitur quis émisse, sed mala (ide, queutadmodum qui
sciens aliénant rem émit, pro emptore possidet, licet îtsu

non capiat (1). Que lui manque-t-il donc pour usucaper?
C'est la bonno foi; et Paul, dans ce passage même, nous

indique en quoi elle doit consister. La bonne foi, dit-il,
est l'ignorance du droit d'aulrui à ce que l'on possède;
c'est la croyance quo le tradens était propriétaire, ou

pouvait aliéner : Bonoe fidei emplor essevidetur, quiigno-

(I) L. 2, § 1, Dig., Tro cmiH.
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ravit rem aliénant esse. L'intérêt pratique qu'il ya à dis-

tinguer le juste titre (1) et la bonne foi, c'est que l'usu-

capant doit rapporter la preuve de la justa causa ou de

Yerror probabilis, tandis que c'est, au contraire, au re-

vendiquant à prouver la mauvaise foi do celui-ci, qui est

toujours présumé do bonne foi.

Quoique reposant, en définitive, sur une erreur, la

bonne foi est donc un des éléments de l'usucapion. Mais

il ne s'agit ici que d'une erreur de fait, et non point
d'une erreur quelconque.-Ainsi, l'erreur de droit ne se-

rait point prise en considération (2). J'ai acheté une

chose d'un pupille non autorisé de son tuteur, et j'ai
cru que mon vendeur était pubère : c'est uno erreur de

fait, et je pourrai usucaper. Que si, au contraire, j'ai
traité avec un pupille, le sachant impubère, mais croyant

qu'un pupille pont aliéner sans Yauctoritas tutoris,
cela constituant une erreur de droit impardonnable, l'u-

sucapion sera impossible.
Pour apprécier la bonno foi, on so reporte, en prin-

cipe, à l'èpoquo mémo où la possession a commencé,
sans examiner le moment du contrat, qui, par lui-même,
ne donne point la propriété. C'est donc au moment do la

tradition quo doit exister la bonne foi du possesseur; et

il importo peu que cette bonne foi continue ou non, car,
s'il est vrai qu'il cesse de faire les fruits siens, dès qu'il
devient do mauvaise foi, il ne cesse pas pour cela d'usu-

(1) Nous nous servons ici des mots consacrés par l'usage, mais nous mon-

trerons, dans notre thèse française, que, au point do vue de la prescription,
lés mots i Juste titre, rapprochés des mots: Donne foit forment pléonasme.

(2) L. 2, § 18, Dig./Pro emptore.
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, capcr. Mala fidessuperveniensnonimpcdilusucapionem.
A l'inverse, l'usucapion pourrait être impossible, alors

que l'acquisition des fruits pourtant aurait lieu, par

exemple, si la chose était furtive, et le possesseur de

bonne foi;

Ainsi donc, il suffit, en principe, que la bonne foi

concorde avec Yinitium possessions. Mais, nous trou-

vons au Digeste, dans la loi 48, De usurpât., une excep-

ccption particulière au cas de vente, qui exige quo l'ache-

teur ait été de bonne foi aux deux époques du contrat et

de la tradition (1). Comment justifier cette anomalie? On

peut dire que cela tient à la manière dont la loi des

Douze-Tables est rédigée : Si quis bona fide emerit...>De

là on a conclu, sans doute, qu'il fallait être de bonne foi

au moment de l'achat, ce qui ne dispensait pas de l'ap-

plication simultanée du droit commun, qui exige la

bonne foi au moment de l'entrée en possession.

Ajoutons que la loi des Douze-Tables se référait à la

rnancipation. Or, si le mancipant était propriétaire, c'est

au moment de la rnancipation que se transférait la pro-

priété : il fallait donc que l'acquéreur fût de bonno foi

(à ce moments Et l'on pense que les jurisconsultes auront,

par inadvertance, étendu à la,vente ce qui ne s'appli-

quait qu'à la rnancipation.

Une seconde exception nous est signalée à propos de

la possession pro donato. Il paraît constant que, dans l'an-

cien droit, certains jurisconsultes du moins exigeaient,

pour l'usucapion d'une choso qu'on avait reçue à titre do,

(1) V. aussi I, 2, pr. Dig., Poemptoro,
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donation, une bonne foi continuée pendanttout le temps
de la possession. C'est ce qui semble résulter des deux

textes suivants : la loi 11, § 3, Dig., De public, in rem act.j
et la loi unique au Code, De usucap. transf. qui nous

dit que l'usucapion non interrumpatur ex posteriore
alienoe rei scientia, licet ex titulo lucrativo cacoepta est;
ce qui prouve que, dans le principe, il en avait-été dif-

féremment. Mais il résulte aussi de cette même loi quo
cette anomalie avait disparu sous Justinien.

D'un autre côté, il pouvait arriver que l'usucapion s'ac-

complit, dans certains cas, sans même que le possesseur
eût été de bonne foi à l'origine. L'ancienne jurisprudence
romaine connaissait, en effet, des hypothèses d'usucapion
dite lucrative, pour lesquelles la bonne foi n'était pas

exigée. Le cas principal était celui où quelqu'un s'em-

parait de choses héréditaires, sachant bien qu'il n'y avait

aucun droit. Il pouvait en acquérir la propriété par un

an do possession, sans distinction de meubles ou d'im-

moubles. Cela avait été admis afin d'encourager l'héri-

tier à appréhender promptement l'hérédité. Cette usuca-

pio pro herede toute particulière nous rend compte, dit

M. Machelard (l), de l'origine probable do cette maxime :

quo le possesseur no peut se changer lui-même la cause

de sa possession. Nous voyons, en effet, quo cette im-

proba usucapio était interdite à ceux qui avaient déjà la

possession, ou mémo la détention des objets de l'héré-

dité dont ils auraient voulu so rendre propriétaires par
cette voie. Ils no pouvaient se constituer possesseurs pro

(1) Textes de Dr. romain sur la possess., p. 19.
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herede, lucri faciendi causa. AU reste, cette usucapion

anormale fut supprimée par un sénatus-consulte, sous

Adrien (V. Gaïus, 2, 52-57).
De même, il arrivait que celui qui avait mancipé une

chose avec obligation de lui en retransférer la propriété,
causa fiducies, pouvait l'usucaper, fût-elle res soli, par pos-

session annale, quoiqu'il sût très-bien que la chose fût res

aliéna. C'était ce qu'on appelait l'usuréception, ou reprise
de la propriété par un an de possession. Cependant, par

application do la règle sus énoncée, si le débiteur avait

fait une semblable rnancipation à son créancier en lui

donnant une chose en gage, et qu'il eût la possessio natu-

ralis de cette chose à la suite d'une conductio ou d'un

precarium, il ne lui était pas jiermis d'usucaper en ab-

diquant cette possession pour posséder civiliter, c'est-à-

dire au point de vue do la prescription, tant qu'il n'avait

pas désintéressé son créancier.

Il y a plusieurs autres hypothèses comprises encore

sous le nom à'usureceptio. La principale nous est signalée

par Gaïus' (Conim. II, §§ GOet 61); c'est l'usuréception

appelée proediatoria (1).
« Nous trouvons, dans le droit de Justinien, deux cas

nouveaux où l'usucapion peut se passer de bonne foi :

c'est quand le propriétaire d'un fonds grevé d'une servi-

tude urbaine s'en affranchit par Yusucapio libertalis (2).

Do même, en cas d'abandon noxal, lorsqu'un esclave

a commis un délita mon préjudice, je puis actionner le

(1) Le proedlator est celui qui achète de l'État.

(2) L. 6, Dig., De servit, prsed. urb.
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possesseur à> cet esclave, qu'il en soit ou non proprié-
taire. Or, s'il me l'abandonne pour éviter mon action

noxale, malgré que je sache que cet esclave ne lui appar-
tient pas, je n'en pourrai pas moins l'usucaper (1). Cette

dérogation au droit commun se conçoit: du moment

qu'on me met dans la nécessité de m'attaqucr au posses-

seur, il faut que j'obtienne les mêmes avantages qujen,

m'attaquant au dominus lui-même.

Rappelons ici une nouvelle dérogation à la règle que
la bonne foi suffit au début de la possession. Nous savons

en effet, que, d'après laNovello 119, chap. 7, la bonne

foi du possesseur ne suffît plus ; il faul que son au-

teur ait été lui-même de bonne foi, ou tout au moins quo
le véritable maître ait eu connaissance de son droit, et

du fait qui a transféré la possession à un tiers. Autre-

ment le possesseur, malgré sa bonno foi, ne prescrirait

que par trente ans.

SECTIONm.

Du délai nécessaire pour l'usucapion.

L'usucapion s'opérait, dans l'ancien droit, par un an

de possession pour les meubles et deux ans pour les im-

meubles. Nous avons vu Justinien porter le premier délai

à trois ans, et lo second à dix ou vingt ans, entre pré-
sents et absents. S'il y a eu à la fois présence et absence,

on comptera deux années d'absence pour une année de

(i) L. 28, Dig,, De uoxal. act.
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présence; ce qui montre bien qu'il serait plus exact de

dire que les immeubles se prescrivent pa une posses-
sion do dix à vingt ans. Or, la prescription court entre

présents, quand le possesseur et le propriétaire ont leur

domicile dans la même province, sans avoir égard, comme

chez nous, au lieu où la chose se trouve. On dit, au con-

traire, qu'elle court entre absents, quand le possesseur et

le propriétaire no sont pas domiciliés tous deux dans la

même province.
On ne considère, dans la prescription, ni les moments

ni les heures ; on no compte que par jours; en sorte qu'il
n'est pas nécessaire do finir la prescription par la mémo

heure à laquelle elle a commencé. Mais suffit-il que les

jours soient commencés, ou faut-il qu'ils soient achevés ?

Los textes des lois paraissent contradictoires sur cette

question. On les concilie en disant que, dans lés pres-

criptions qui sont favorables, comme celle de dix et vingt

ans, qui court en faveur d'un possesseur avec titre et

bonne foi, c'est assez que le dernier jour soit commencé :

In usucapionc ita servaiur, ut etiam si minimo momento

novissimi diei possessa res sit, nihilominus repleatur

usucapio (1). Au contraire, dans les proscriptions qui no

sont pas favorables, et qui ont leur fondement dans

la négligence de celui qui laisse prescrire, commo

il arrive pour les actions personnelles des créanciers

contre leurs débiteurs, il faut que le dernier jour soit

achevé : Inoninibus lemporalibus aclionibus, nisi novis-

simus totus dies complealur, non finire obligationcm (2).

(1) L. 18, De divers, temp.

(2) L. 6, Dig., De oblig. cl ad.
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A Rome, le jour naturel allait de six heures du matin

à six heures du soir, c'est-à-dire du lever au coucher du

soleil. Mais lo jour civil commençait à minuit pour finir

à minuit. De sorte que, dans les prescriptions favorables,
n'eût-on commencé à prescrire que quelques minutes

avant minuit, dès que minuit venait à sonner, la première

journée était réputée complète; car nous devons dire la

même chose du jour par lequel commence la prescription

que du jour par lequel elle finit.

Si l'on suppose qu'un mariage a eu lieu, et que la

femme a cohabité avec son mari le 1erjanvier, le mari ac-

quiert lamanus ou puissance maritale sur sa femme par
un an de possession non interrompue, comme s'il s'agis-
sait d'un meuble ; Velut annua possessione usucapie-
batur, Mais cette usucapion était interrompue quand la

femme avait découché trois nuits de suite hor^s du domi-

cile conjugal, usurpatum ire trinoctio. Si donc la femme

a commencé à cohabiter le l"janvier, et a continué sans

interruption, quand sonnera minuit du 31 décembre au
1erjanvier suivant, l'usucapion sera accomplie. Que si

l'on suppose que la femme a découché à partir du quartuè

diesantecalendasjanuarias, QuintusMucius, au rapport

d'Aulu-Gclle, nous dit qu'alors elle n'aura pas interrompu

l'usucapion, car elle n'aura pas ou la troisième nuit tout

entière pour elle, puisqu'il n'y a quo les six premières
heures (jusqu'à minuit) qui lui appartiennent. Elle tom-

bera donc sous la manus du mari à minuit du 31 dé-

cembre.



— 62 —

CHAPITRE III.

DE L'INTERRUPTION DE L'USUCAPION.

Pour que la possession fasse acquérir la propriété, il

faut que cotte possession se soit continuée sans interrup-
tion pendant tout le temps requis. C'est ce qui résulte de

la définition même do l'usucapion : Adjectio dominiiper
continuant possessionem. L'interruption en général s'ap-

pelle usurpatio, et a pour effet de rendre inutile tout le

temps de la possession qui a précédé. Elle est natu-

relle ou civile.

Il y a interruption naturelle, lorsque le possesseur a

cessé pendant quelque temps de posséder, soit qu'il ait

perdu la possession par sa faute, et par sa négligence,
soit qu'il ait été dépossédé même violemment (1). Et peu

importe dans ce cas, par qui le possesseur ait été dépos-

sédé, par le propriétaire ou par quelque personne quo ce

soit, ou que lo titre do sa possession ait été lucratif ou

onéreux. On irouve bien un texte qui semble jusqu'à un

certain point dire lo contraire. C'est la loi 27 (De acq.

poss.) Qui vi dejeclus est, perinde habendus est ac si possi»
deret. Mais cette antinomie apparente s'explique par
cette remarque, que le texte cité n'a trait qu'aux rap-

ports du possesseur dépouillé avec le spoliateur. Celui-ci,
en effet, ne peut se prévaloir contre le premier de son

(1) L. 8, Dig., De usucap. .
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usurpation, parce que l'usucapion ne peut se fonder sur

une possession violente.

L'usucapion sera interrompue naturellement par la

captivité du possesseur, alors même que celui-ci re-

viendrait dans ses foyers, car nous savons que le bénéfice

du poslliminium ne s'applique point à la possession, qui
est une chose de fait. Elle le serait encore, si le possesseur
d'un héritage, par exemple, venait à le donner à bail ou

à ferme à celui qui en est le propriétaire; car ce proprié-
taire de l'héritage ne peut être censé le tenir du posses-
seur et en son nom, en qualité de fermier, personne
ne pouvant être fermier do sa propre chose, ainsi que le

dit Javolenus. Le propriétaire aura donc alors en cette

qualité la possession civile; et de cette façon, l'usu-

capion de la part du possesseur primitif sera interrom-

pue : Sequitur ergo ut ne possessioncm quident locator

rctinuerit; ideoque longi temporis proescriptio nondu-

rabit (1). Il en serait de mémo si j'avais mis le proprié-
taire en possession à titre de nantissement, de dépôt ou

de précaire : Neque enimpignus, neque déposition, neque

precarium, ncque emptio, neque locaiio rei suoe consistere

potest.

Mais, si lo possesseur d'une choso la livre à quelqu'un
de ces titres à toute autre personne qu'au propriétaire, il

est alors certain qu'il continue de la posséder par l'in-

termédiaire de son locateur, de son emprunteur ou de

son dépositaire ; car ce sont-là des détenteurs précaires,

qui ne peuvent posséder pour eux-mêmes.

Il existe cependant un cas où un détenteur pourra,

(2) L, 21, Dig., De usucap.
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malgré sa précarité, posséder la chose pour son propre

compte et de manière à usucaper : c'est lorsqu'un débi-

teur, après avoir donné en gage à son créancier une chose

qu'il était en train d'usucaper utilement, reprend cette

mémo chose du créancier à titre précaire, par exemp leà

titre de louage. Dans cette hypothèse, la prescription n'en

continue pas moins de courir à son profit, non pas contre

le créancier gagiste, car sa possession est précaire vis-

à-vis de lui, mais contre le propriétaire. Si, en effet, la

chose fût restée entre les mains du créancier, celui-ci

en aurait été lui-même, au point de vue de la propriété,

possesseur précaire vis-à-vis de son débiteur. C'est ce que
nous dit très-bien Julien en ces termes: Quipignoris causa

fundum creditori tradit, intelligitur possidere, Sed, ctsi

eumdem precario rogaverit, oeque per diutinum posses-
sionem capiet; nam cumpossessiocreditorisnon impediat

capionem, longe minus precarii rogatioimpedimentoesse

débet, cum plus juris in, possessione habeat qui precario

rogaverit, quant qui omnino non possidet (1).

L'interruption civile est ce'.).. jui résulte de l'interpel-
lation judiciaire, c'est-à-dire d'une demande judiciaire

. formée contre lo possesseur pour lui faire délaisser

la chose. Nous savons qu'à l'Origine, ni la citation en

justice, ni même la litis contestalio n'interrompaient l'u-

sucapion proprement dite, à la différence do {^proescrip-
tio longi temporis. Mais, par la litis contestation le pos-
sesseur s'obligeait envers le demandeur à lui rendre la

(1) L. 36, Dig., De acquir. poss,
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chose, s'il justifiait, dans le procès, qu'il en fût lé pro-

propriétaire au temps de la litis contestatio (1).

Mais, à dater de Justinien, cette prescription, qui s'ap-

pelait autrefois spécialement usucapion, se trouve elle-:

même interrompue par l'action dû véritable propriétaire
ou du créancier hypothécaire, et non plus à partir seule-

ment de ce qu'on nommait la litis contestatio, qui n'existé

plus dans la procédure de Justinien, mais dès les pre-
mières poursuites; que s'ils ne peuvent agir contre le pos-

sesseur, parce qu'il est absent, sous la puissance d'au^

trui ou à cause de son âge ou de sa démence, dans le

cas de destitution du tuteur ou du curateur, ils pourront

interrompre cette prescription en présentant au président,
à l'évêque ou au défenseur de la cité, une requête ex-

posant leur prétention.
Ce moyen d'interruption supprime en réalité l'action

rescisoire que le droit prétorien avait accordée à ces per-
sonnes et au moyen do laquelle elles pouvaient faire,

considérer commo non avenue l'usucapion qu'un tiers

possesseur avait pourtant accomplie contre elles/.. Z)è-

ceretpossessorem adversariumsummon usucepisse quod

usucepit (2). Mais cette rescision n'était accordée que

pour des causes spéciales, et, par exemple, lorsque l'u-

sucapion s'était accomplie pendant l'absence du posses*
seur en train d'usucaper, qui n'a été représenté ni par
un procurator, ni par personne, et contre lequel, en con-^

séquence, n'a pu être intentée l'action en revendication.

Cette action, quoique appelée action Publicienno (resci-

(1) L. 18, Dig., De roi vindic.

(2) Institutes Just., liv. 4, tit. 6, § 3, in fine. # .,
4438 8
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soire), se donnait dans un but directement opposé à

l'action Publiciénne proprement dite (1), dont nous allons

parler, et à l'aide de laquelle le possesseur qui venait à

perdre la possession pouvait réclamer la chose comme

s'il l'eût acquise déjà par l'usucapion, en vertu du droit

prétorien, qui lui faisait remise du temps qui restait à

courir. Cette fiction, établie par le préteur Publicius, est

yenue corriger ce qu'avait de rigoureux le droit strict,

d'après lequel la possession une fois perdue était per-

due sans retour. '

La Publiciénne, ainsi étendue à la possessio civilis

ad usucap,, n'avait été établie, en principe, in loco vindi-

cationis, que pour les choses dont on avait seulement le

domaine bonitairc. Mais cette dernière application dis-

parut sous Justinien, avec l'ancienne distinction des

choses mancipi et «ce mancipi qui lui avait donné nais-

sance. Cependant, sous Justinien même, cette action

n'est pas restreinte aux choses qu'on reçoit a non do-

mino. Elle peut être invoquée môme par celui qui a reçu

une chose avec juste titre et a domino; et l'on en conçoit

parfaitement l'utilité. La Publiciénne, en effet, dispense

de prouver qu'on est propriétaire ; elle n'exige quo la

preuve de la possession, qui est toujours bien plus facile

que celle de la propriété même,

Soumise aux mêmes règles que la revendication (2),

cette action doit s'intenter aussi contre les mêmes per-

sonnes, c'est-à-dire contre quiconque détient la chose;

( 1) Elles portaient toutes deux le mômp nom, sansdoute parce qu'elles ont

été Introduites par le même préteur.

(2) L. 7^§ 6, Dig , De publ, in rem act.
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mais, comme elle a été introduite dans un but d'équité,
elle.n'aurait aucune force contre le propriétaire lui-

même (1); et pourtant, si celui-ci est préservé, ce n'est

qu'indirectement et au moyen d'une exception àWèjusti

dominii, qui met le défendeur dans la nécessité de prou-
ver sa propriété.

Il pouvait arriver que le détenteur actuel possédât lui-

même de bonne foi et avec toutes les conditions requises

pour l'usucapion ; en sorte qu'il aurait à exercer* s'il per-
dait la possession, la mémo action qu'on exerce contre

lui, c'est-à-dire la Publiciénne. Ici, quand le demandeur

et le défendeur n'ont pas reçu la chose de son véritable

maître, ils n'ont pas plus de droits l'un que l'autre. Leur

position parait égale, sauf l'avantage de la possession

actuelle, qui semblerait décisif pour le défendeur. Cepen-

dant, Julien et Ulpien, malgré cela, remontent à l'ori-

gine des deux possessions, et ne maintiennent le déten-

teur actuel que dans le cas où la tradition, faite aux deux

adversaires, l'a été par deux auteurs différents. Dans le

cas contraire, c'est-à-dire entre deux parties qui ont suc-

cessivement traité avec le même auteur, c'est la plus
ancienne des deux traditions qui détermine la préférence.

La Publiciénne, s'appuyant sur une présomption d'u-

sucapion, ne pourra s'appliquer qu'aux choses mêmes

qui sont susceptibles d'être usucapècs. En conséquence,
elle ne portera ni sur l'esclave fugitif, ni sur les choses

furtives et autres objets dont l'usucapion est prohibée (2).
Il faut, avons-nous dit, qu'on ait possédé, pour se pré-

(1) L. 17, Dig,, De'Publ. in rem ad.
• (2) L, 9, §8, De pubi. In rem act.
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valoir de.la prescription, mais il n'est pas toujours néces-

saire d'avoir possédé soi-même pendant tout lé tejnps

requis. C'est ainsi qu'en effet Justinien nous apprend

qu'on peut se servir, dans certains cas, d'une possession
commencée par un autre. Il faut, à cet égard, distinguer
les successeurs à titre universel des successeurs à titro

particulier. Dans la première hypothèse, il y a ce qu'on

appelle continuation de possession ; dans la seconde, il

y a seulement jonction de possessiott.

1° Des successeurs à titre universel. — L'héritier étant

censé continuer la personne du défunt, sa possession est

censée n'être qu'une seule et mémo possession avec celle

du défurit. De là il résulte que, la bonne foi n'étant exi-

gée qu'au commencement de la possession, si la posses-
sion du défunt a été de bonne foi à l'origine, son héritier,

quoique de mauvaise foi, quoique sachant que la chose

n'appartenait pas au défunt, pourra néanmoins se préva-

loir, au point de vue delà prescription, des avantages que
la loi attache à la bonno fol, et posséder, en conséquence,
utilement pondant le délai qui restait à courir pour la

prescription : Si defunctusbond fide emerit, usucaptciur

res, quamvis hères sciât aliénant esse (1),

A l'inverse, on doit dire que la possession de l'héri-

tier n'étant que la continuation de celle de son auteur,
si elle en a les qualités, elle doit aussi en avoir les vices.

Si donc la possession du défunt était sans titre, injuste,
de mauvaise foi ou même précaire, l'héritier continuera

forcément de posséder au môme titre, et consôqucmmcnt

(I) L. 2, § iP, Dig , Pioempt.
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ne pourra prescrire que par trente ans, ou mémo ,né

prescrira pas du tout» suivant, les cas (1).

Toutefois, on le comprend, cette continuation de posr
sèssion n'aura lieu qu'autant qu'il n'y aura pas eud'in-

terruption ; et il est certain, dit Ppthier, que la prescrip-
tion n'aura pas été interrompue si, depuis la mort dû

défunt qui était en train de posséder, jusqu'à l'adition

d'hérédité, aucun autre que son héritier n'a possédé,

parce que la succession jacento est censée représenter le

défunt, que l'on considère, par uno fiction de droit,

comme possédant encore lui-même jusqu'au moment de

l'adition : Quia possessio defuncli quasi juncta descen-

dit ad heredem (%). Et si le défunt vient à mourir seule-

ment quelques jours avant d'avoir usucapè, l'usucapion

pourra se trouver achevée au moment de l'adition de

l'hérédité, et l'on voit qu'alors l'héritier aura plus db

droits que n'en avait le défunt.

Que si le défunt ne possédait pas véritablement, il ne

pourra pas y avoir continuation do la possession par l'hé-

ritier, mais celui-ci commencera par lui-même à posséder,
et dans ce cas il devra être personnellement de bonne foi

pour que cette possession puisse lo mener à l'usucapion.

Ainsi, je suppose quo le défunt ait acheté do son vivant,
de bonne foi, a non domino, uno chose qui no lui a pas
été livrée avant sa mort : son héritier qui la reçoit, rie

pourra pas invoquer la bonne foi do son auteur, s'il n'est

pas de bonno foi lui-même au moment dû la tradition

qui lui en est faite. Cela tient d'ailleurs à la règle oxpli-

(1) L. H, Dig., De,divers, lemp. preser.

(2) L. 30, Dig., pr., Ex qnP). caus. maj.



— 70 —

quee plus haut, à savoir que le titre Pro emptore exige
la bonne foi aux deux époques de la vente et de la tradi-

tion.

Enfin, si la chose que le défunt possédait, du reste avec

bonne foi, était vicieuse, et que ce vice ait été purgé dans
l'intervalle do sa mort à l'adition d'hérédité, l'héritier

né pourrait pas, il est vrai, se prévaloir de sapossession,
maisrienne l'empêcherait d'en commencer lui-même une

nouvelle qui lui fût utile. Il est, d'ailleurs, certain que
si l'héritier avait reçu la chose du défunt à titre particu-

lier, par exemple parce que celui-ci la lui avait vendue,
dans ce cas il y aurait lieu, non pas â une continuation,
mais à une jonction de possession, ce qui est bien diffé-

rent, comme nous Talions voir.

Il 0 Des successeurs à titre particulier. >—Un rescrit de

Sévère et Antonin établit qu'entre le vendeur et l'ache-
teur il faut joindre les deux possessions (§ 13 de notre

titre aux Institutes). Il s'agit ici, comme on le voit, d'un

successeur à titre particulier, par exemple en vertu d'une

vente, d'une donation ou d'un legs, qui, alors même qu'il
aurait reçu de cette manière des universalités, ne conti-

nue pas la personne de son auteur. Or, s'il est de bonne

foi et quo son auteur ait été de bonne foi lui-même, il

pourra sans doute joindre la possession de celui-ci à la

sienne, conjungi tempora; mais, comme il commence

pour lui-même une possession nouvelle, fondée sur uno

nouvelle cause, s'il est personnellement de mauvaise foi,
sa possession est vicieuse dans son principe, et il no

prescrira que par trente ans, quelle que fût d'ailleurs

la bonne foi de'son auteur, c'est-à-dire de celui de qui
il tient la chose,
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A l'inverse, s'il était de bonne foi et que son auteur
eût été de mauvaise foi, il ne pourrait, il est vrai, se pré-
valoir de la possession commencée par celui-ci pour la

joindre à la sienne, afin de compléter ainsi, soit la pos-
session de trois ans s'il s'agit d'un meuble, soit celle de

dix à vingt ans s'il s'agit d'un immeuble; mais aussi,
le vice de cette possession n'aurait aucune influence sur

la nature de celle qui aurait commencé dans sapersonne.
C'est qu'il use de son propre droit, dit Dunod (1), sua

fide nititur, car il ne représente pas la personne de celui

dont il tient la chose, et la mauvaise foi est un vice per-
sonnel qui ne passe pas d'une personne à une autre.

(1) Dunod, Traité de la prcscript. p. 45.



DROIT FRANÇAIS.

DESEFFETS DE LA POSSESSIONQUANT AUX MEUBLES.

(Art. 2279 et 2280du CodeNap.)

Nos Codes ont reconnu la possession commo le fonde-

ment do la propriété. 3ous l'empire des règles tracées

par le Code civil, leurs intérêts se confondent; et si nos

lois protègent, la possession juridique, c'est à cause de

sa liaison intime avec la propriété même, ot do la pré-

somption qu'elles attachent au seul fait de son existence.

« La possession ne produit pas un seul effet, dit M. Trop-
celong, qu'elle no l'emprunte à la propriété, dont elle

« revêt provisoirement le manteau quand elle est annale,
« et qu'elle remplace définitivement quand elle est dé-

« ccnnalc ou trentenaire. »

Cette théorie, pour le dire on passant, est vraie en co

qui concerne la prescription; mais elle n'est point, se-
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Ion nous, aussi exacte en ce qui concerne les actions

possessoires. Quoi qu'il en soit, les principaux effets do

la possession, ses effets directs, sont de donner nais-

sance : l9 aux actions possessoires ; 2° à la prescription,
dont nous avons à nous occuper ici, du moins en ce qui
concerne les meubles.

Ce n'est pas à dire que nous voulions préjuger, en

nous exprimant ainsi, la question qui sera plus loin exa-

minée, de savoir si l'acquisition de la propriété des

meubles doit être réellement 'qualifiée du nom de pres-

cription, mais comme l'art. 2279,.ce qui doit faire l'objet
de notre étude, so trouve compris sous lo titre général de

la prescription, nous croyons pouvoir, sans que cela tire

à conséquence, dénommer ainsi, au moins provisoire-

ment, l'effet particulier que la loi attache à la possession
mobilière.

INTRODUCTION.

Le droit romain, à l'origine, permettait d'acquérir les

meubles par un an de possession avec bonno foi, ex-

cepté le cas où ces meubles auraient été volés ; car le vol

imprimait à la choso un caractère pour ainsi dire indé-

lébile, et mettait un obstacle invincible à l'usucapion.
La prescription elle-même, quoique étendue aux meu-

bles par la suite, afin de protéger lo possesseur de bonno

foi plus que ne lo faisait l'usucapion, était impuissante
à repousser l'action en revendication de celui à qui la

choso avait été volèo. Justinien, en augmentant les dé-

lais de l'usucapion, no permit pas qu'elle fit acquérir

davantage la propriété des choses volées. La prescrip-
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< tion de trente ans seule permit, à la fin, de repousser
l'action du propriétaire en cas de vol.
« L'ancien droit français était loin d'avoir des règles

fixes et invariables relativement à la propriété acquisitive
des meubles. Trois systèmes principaux s'étaient mani-
festés dans notre ancienne jurisprudence :

Le premier, qui appliquait aux meubles les mêmes

principes et les mêmes délais de prescription qu'aux
immeubles;

Le second, qui, suivant le droit romain, en permettait
la prescription par trois ans de possession ;

Le troisième enfin, qui, pour mettre tout le monde

d'accord, n'exigeait aucune prescription et donnait à la
seule possession tout l'effet de la propriété, à moins que
la chose n'eût été volée.

La Coutume de Bouillon n'accordait que trois mois au

propriétaire de la chose volée pour la revendiquer sur

le tiers possesseur ; mais, chose remarquable, si le meu-

ble n'était pas volé, le propriétaire n'avait pas d'action

en revendication contre les tiers détenteurs de bonno foi.
Un article formel de la coutume du Berry admettait

la prescription trentenaire, qui était également reçue
dans le ressort des parlements de Toulouse et de Bor-

deaux. Beaucoup d'auteurs étaient d'avis que ce devait

être le droit commun des pays coutumiers ; et nous trou-

vons cette doctrine confirmée par un arrêt du parlement
de Paris, du 11 juillet 1738.

La prescription triennale no manquait cependant pas
non plus de partisans; et un grand nombre de coutumes,
commo celles de Melun, d'Amiens, d'Anjou, du Maine,
de Clermont..., la mentionnaient expressément.
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La coutume de Bourgogne disait en termes exprès (1) :

« L'usucapion de chose meuble demeure selon l'ordon-

nance et disposition du droit écrit. » Et en Provence là

même règle était admise.

Ces dispositions formelles et ces usages avaient servi

de prétexte à plusieurs graves auteurs pour enseigner

que*cette prescription avec titre et bonne foi formait le

droit commun : prétention qu'élevaient, de leur côté,

plusieurs jurisconsultes en faveur de la prescription
trentenaire.

Cette doctrine était enseignée par Dunod de Charnage,
avocat au parlement et professeur en l'Université de Be-

sançon, qui a recueilli principalement la,jurisprudence
du comté de Bourgogne: « Les meubles, dit-il, se pres-
te crivent par trois ans avec titre et bonne foi. Les meubles

« de l'église sont sujets à cette prescription, qui est com-

« munément reçue dans le royaume, et il n'y a pas lieu

« de douter qu'elle ne soit parmi nous, puisque notre

« coutume porto que l'usucapion de choso meuble de-

cemeurera selon l'ordonnance et disposition du droit

((écrit. Mais il ne faut entendre ici, sous le nom de

« choses meubles, que les meubles corporels, car les

« actions pour choses mobilières (meubles incorporels)
« durent autant que les autres actions. »

Pocquet do Livonnières, conseiller au présidial d'An-

gers, n'est pas moins explicite que Dunod : « De droit

« commun, dit-il, les meubles se prescrivent par une

« possession publique et paisible de trois ans, avec titro

« et bonne foi. »

(1) Tit. desprescript.art. i.
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Du reste, il faut observer que, dans quelques localités,
il n'y avait que les meubles dont la possession a quel-

que chose de public, qui sont en évidence, et non ceux

qu'on possède dans l'intérieur des maisons, qui fussent

sujets à prescription.
On voit, par ce qui précède, que si la prescription de

trois ans n'était pas, comme l'enseigne Dunod, le droit

commun de la France, elle était au moins reçue dans

une très-grande partie du territoire. Un autre témoi-

gnage vient s'ajouter encore à l'autorité des auteurs que
nous venons de citer, c'est celui de Pothier : selon lui, la

prescription de trois ans pour meubles a lieu dans les

pays de droit écrit et d'ans plusieurs pays de coutumes,
et il regarde comme une question controversée, de savoir,
dans les coutumes qui ne se sont pas expliquées à cet

égard, comme celles de Paris et d'Orléans, quelle pres-

cription doit être admise, celle de trois ans ou celle de

trente ? « La prescription des meubles par la possession
« triennale n'est, dit-il (1), autre chose que l'ancien

« droit d'usucapion, dont Justinien a seulement pro-
« longé le temps, et il faut, pour cette prescription, que
« le possesseur justifie d'un titre d'où sa possession
« procède, et qu'elle soit de bonne foi. Mais il est rare,
« a-t-il soin d'ajouter, qu'il y ait lieu à la question, le

« possesseur d'un meuble en étant, parmi nous, présumé
« le propriétaire, sans qu'il soit besoin de recourir à la

H prescription, » Toutefois, il enseigne que, si lo meuble

avait été volé, non-seulement cette présomption n'aurait

(l) Traité de la prescript.,' n°20'i.
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pas lieu, mais encore la prescription de trois ans elle-¬

même ne serait pas applicable.

Ce passage de Pothier nous est précieux, car on y

trouve le principe d'une opinion originale et tout à fait

inconnue dans le droit romain, à savoir : d'attribuer la

propriété au possesseur du meuble, hors le cas de vol,

par la seule puissance de la possession, et sans lé secours

ordinaire de la prescription.

Mais, ce qui nous paraît plus remarquable encore, c'est

l'opinionque Bourjon, dans son livre sur le Droit com-

mun de la France, énonce à ce sujet de la façon la plus

formelle et la plus caractéristique que l'on puisse imar

giner : « Exiger la prescription, dit-il, pour l'acquisition

d'un meuble qui est possédé par autrui, c'est aller contre

la tranquillité et le bien du commerce; » et il blâme

Duplessis d'avoir pu croire à uno certaine prescription

pour les meubles. Yoici à quel sujet : l'art. 118 de la

coutume do Paris exigeait trente ans pour la proscrip-

tion des héritages, rentes ou autres choses prescriptibles;

plusieurs auteurs, et Pothier lui-même (n° 202), quoi-

que avec beaucoup d'hésitation, concluaient de la géné-

ralité do ces mots : on autres choses prescriptibles, que

les meubles étaient prescriptibles par trente ans, sous

cette coutume. Or, Duplessis disait à ce sujet que, les

héritages se prescrivant par dix ans, il serait ridicule

d'en demander trente pour les meubles, quorum vilis

est possessio; et, en conséquence, il admettait la pres-

cription du droit romain, quand il y avait bonno foi

(c'est-à-dire celle do trois ans), et celle do trente ans

seulement, à défaut de bonno foi; otcola, nonobstant la
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maxime du même droit romain : Réifurtivoe oeternaauc-

loritas estOi

; Voici maintenant ce que Bourjon écrivait à ce propos :

« La prescription n'est, dit-il, d'aucune considération;
ceelle ne peut être d'aucun usage quant aux meubles,
cepuisque, par rapport à ces biens, la simple possession
ceproduit tout l'effet d'un titre parfait; principe qui apla-
cenit les difficultés quo faisait naître le silence que la

cecoutume de Paris a gardé sur cette prescription. En

ceeffet, quelques-uns prétendaient que, pour acquérir
cecette prescription, il fallait une possession de trente ans;l
« mais cela n'était pas raisonnable, outre que, pour les

ceimmeubles, quand il y a titre et bonne foi, elle ne re-

ccquiert entre présents qu'une possession de dix ans,
ceinconvénient qui avait conduit d'autres à dire que,
ceconformément jà la disposition des Institutes, il fallait,
cepour prescrire les meubles, une possession de trois

ceans. Ces contradictions cessent par lo principe adopté
ceet qu'on vient do poser, principe auquel il faut se

cetenir comme étant salutaire; il est étrange qu'on ait

cetenté de s'en écarter. Pourtant, Bretonnicr dit que le

ceparlement do Paris requiert pour les meubles la même

ceprescription quo pour les immeubles, ce qui ne parait
cepas, à moins qu'il y ait action personnello en restitu-

éetion contre le possesseur même, et la jurisprudence du

ceChàtelet est contraire. En effet, suivant la jurisprudence
cede ce tribunal, la possession d'un meuble, ne fitt-clle
ceque d'un jour, vaut titre de propriété, sauf l'exception
cedo vol ; mais, hors ce cas, la possession, quant à ce,
« vaut toujours titre de propriété. Cependant, Duplessis
« estime que, avec bonne foi, il faut trois ans pour
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ceprescrire la propriété d'un meublé, et trente ans lors-

cequ'il n'y a pas bonne foi. Brodeau est du même senti-

cement. J'ai toujours vu cette opinion rejètée au Châtelet^

ceoii l'on lient pour maxime constante qu'en fait j de

cemeubles la possession vaut titre de propriété, à moins

ceque le meuble ne soit furtif. La jurisprudence contraire

ceserait préjudiciable au bien public, puisque personne,
<epar rapport aux meubles, n'exige un titre qui soit, tout

ceensemble, justificatif et translatif de propriété, et, sur

cece, chacun se contente de la possession : elle est donc

cesuffisante. Ainsi, je me tiens à cette jurisprudence,
cecomme étant salutaire et conforme à l'ordre public et

« à la sûreté du commerce. »

Et plus loin : ceEn matière de meubles, la possession
cevaut titro de propriété; la sûreté du commerce l'exige
ceainsi. La base de cette maxime est qu'on né possède
ceordinairement que- les meubles dont on est proprié-
cetaire. »

Il nous paraît intéressant de citer en entier ce passage

de Bourjon (1), parce qu'il doit nous,mener, plus tard,

à l'interprétation la plus raisonnable qui puisse être

donnée de l'art. 2279.

Tel était donc, suivant lui, l'usage constant du Chàtelet

de Paris, quoique un auteur, qui était presque son contem-

porain, Dcnizart, nous en expose la jurisprudence sous un

tout autre jour. Celui-ci prétend, en effet, que ni la cou-

tume de Paris, ni aucune autre, à sa connaissance, n'ont

fixé le temps do la prescription des meubles, et qu'on

(1) Dr. commun de la France, Ht. de la prcscripl.
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tient seulement au Chàtelet pour maxime certaine, que
celui qui est en possession dé meubles en est réputé

propriétaire, s'il n'y a titre contraire; restriction bien

étrange, selon nous, apportée à la règle que Bourjon
formule d'une manière si absolue. Quelle différence y
a-t-il donc alors entre les meubles et les immeubles?

Est-ce que lo possesseur d'un immeuble n'en est pas
non plus, par cela même, présumé le propriétaire? Et>-
en dehors do la question relative aux meubles, est-ce

que la possession n'est pas toujours, en elle-même, un

signe extérieur de propriété, susceptible de céder à la

preuve contraire?

La doctrine de Denizart est presque une naïveté; celle

de Bourjon indique toute une révolution dans les anciens

principes ; et quand nous voyons certo doctrine corrobo-

rée par Pothier dans son Commentaire sur la coutume

d'Orléans, nousn'hésitonspasànousyranger. Et puis, ce

n'est point dans uno phrase jetèo au hasard que nous

apparaît lo système do Bourjon, mais il so révèle pres-

que à chaque pas, et dans plusieurs parties de son ou-

vrage sur le droit commun de la France. On dirait qu'il
sent le besoin d'insister fortement sur celte idée, préci-
sément parce qu'elle renferme une innovation singulière
aux errements et à la pratique .d'autrefois, ceTelle est,
ce dit-il, en terminant son chap. 5, De la prescription
ce des meubles^ la jurisprudence do la chambre civile du

« Chàtelet, où ces sortes de contestations so présentent
ce fréquemment; toutes les propositions qui composent ce

« chapitre ont été formées sur cette jurisprudence. »

Nous nous défions au contraire de la doctrine de De-

nizart, qui so présente à nous tout à fait isolée cl sans
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être appuyée ni d'aucun raisonnement ni d'aucun moriu-^

ment de jurisprudence ; et ses assertions doivent paraître
au moins légères et suspectes, alors qu'on lé voit formu-

ler d'une manière absolue cette thèse contredite cepen-
dant par un grand nombre de coutume?, à savoir, qu'il

n'y en a point, à sa connaissance, qui fixent le temps

pendant lequel il faut posséder
1les meubles pour en ac-

quérir la propriété 1

Voilà donc un point parfaitement établi : c'est que la

prescription des meubles, dans l?ancien droit, était sou-

mise à des règles extrêmement variées : certains pays

exigeaient une possession do trente ans, d'autres uno pos-
session do dix ans avec bonne foi, ceux-là une possession
de trois ans ; d'autres enfin so contentaient de la posses-

sion, sans aucun laps do temps, sans doute en vertu do

cet adage do notre ancienne jurisprudence : vilis estmo-

bilium possessio; ot nous aimons à citer les noms impo-
sants do Bourjon ot do Pothier (Comment, de la coût.

d'Orléans) à l'appui do cette dernière doctrine, qui petit
être formulée ainsi : ïl n'y a pas de prescription propre-
ment dite pour les meubles, ou du moins elle est instan-

tanée, Dès qu'un acquéreur de bonno loi est possesseur
d'un meuble non volé, cette possession est un obstacle

insurmontable à l'action en revendication.du proprié-
taire. Arrivons maintenant à la prescription des meubles

sous lo Code Napoléon :

L'art. 2279 est ainsi conçu : En fait de meubles, la

possession vaut titre.—- Néanmoins, celui qui a perdît,
ou auquel il a été volé une chose, peut la revendiquer

pendant trois uns, à compter du jour de la perle ou du

vol, contre celui dans les mains duquel il ta trouve, sauf
4438 o
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à celui-ci son recours contre celui duquel il la tient.

Quel est lo sons do cet article? Et, do tous les systè-
mes do l'ancien droit quo nous venons d'exposor, quel
est coin l qu'ont adopté les rédacteurs du Code Napoléon ?

La formule do l'art. 2279, on le voit, ost assez laconi-

que; et, de môme quo la question de prescription des

meubles dans l'ancien droit, elle donne lieu aux inter-

prétations les plus diverses parmi les autours modernes,
et aux solutions les plus contradictoires de la jurispru-
dence. La difficulté venait autrefois, nous l'avons vu, de

ce que, la plupart du lemps, la coutume était muette

sur la prescription des meubles (v. par ex,, la Coût,

de Paris); et ce silence avait probablement sa cause

dans la maxime : Vilis mobilium possessio. Lo législa-
teur avait oublié, ou bien avait dédaigné do poser des

règles spéciales pour la prescription des meubles, dont

on faisait, en général, si peu de cas ; aujourd'hui, la dif-

ficulté no vient plus du silence, mais de l'insuffisance de

la loi. Les rédacteurs du Code, qui ont consacré tant de

développements à la prescription immobilière, so sont à

peine arrêtés à celles des meubles; et il semble qu'ils se

soient, en cela, laissé influencer par ce vieil adage que
nous rapportions tout à l'heure, quoique la propriété

mobilière, à l'époque où fut rédigé l'art. 2279, manifes-

tât déjà quelque tendance vers cet essor merveilleux que
le commerce et l'industrie devaient lui donner de nos

jours.
Suivant Toullier, la règle, qu'en fait de meubles pos-

session vaut titre, signifie seulement que le possesseur
d'un meuble, quoique le détenant sans titre, peut le

prescrire par trois ans. L'art. 2279, ne l'ail, d'après lui,
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qu'écarter, en matière de proscription de meubles, la

nécessité d'un titro écrit, requis pour la prescription des

immeubles. Toullior s'empare ainsi, dans uno certaine

mesure, des données du droit romain et de la jurispru-
dence des rys do droit écrit.

M, Delvincourl (t. 2, notes ot explications) admet, au

contraire, qu'en fait de mcM'desla prescription est ins-

tantanée, et quo la possession forme, quant à eux, uno

présomption invincible de propriété. Cela signifie, dit-il,

que celui qui possède un meuble en est réputé tellement

propriétaire, qu'à l'exception des cas de perle ou do

vol, personne ne peut agir en revendication contro lui.

D'autres auteurs s'accordent avec M. Delvincourl en

ce qu'ils admettent, comme lui, quo la prescription dos

meubles s'acquiert instantanément, par le seul fait de la

possession; mais ils no partagent pas sa manière do voir

quant à la force de la présomption résultant de l'ar-

ticle 2279, puisqu'ils admettent la preuve contraire. Du

reste, ils exigent non pas seulement la bonne foi mais

encore, et à la différence de Toullior, lo juste titre.

Pour nous, s'il nous fallait choisir entre ces divers sys-

tèmes, celui de M. Dclvincourt nous paraîtrait encore

préférable ; mais, il faut bien le dire, celui-là môme ne

nous semble pas reproduire la véritable pensée du légis-
lateur. M. Dclvincourt, en effet, ne va pas assez loin, en

disant que la revendication des meubles n'est possible

qu'en cas de perte ou de vol; et nous montrerons qu'il
est d'autres cas où la revendication d'un meuble pourrait
encore avoir lieu.

Le troisième système est dans le vrai, en ce qu'il
attribue à la possession des meubles, avec bonne foi et
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juste titro, la vertu d'en transférer instantanément la pro-

priété; mais nous lo condamnons en co qu'il admet la

preuve contraire à la présomption qui en résulte.

Quant à la doctrine de Toullior, nous la repoussons
sur tous les points, d'abord parce qu'il enseigne que la

présomption de l'art. 2279 est susceptible d'admettre la

preuve contraire, et ensuite parce qu'il l'exempte du

titre dont il csl parlé à l'art. 2205 du Code Nap. ; erreur

qui résulte, selon nous, de la confusion que l'auteur a

faite entre le titro que prescrit ce dernier article, et le

môme mot qui se trouve écrit dans l'art. 2279.

Voici quel esl, à notre avis, le véritable sens de la rè-

gle : En fait de meubles possession vaut titre: Quiconque

possède, avec juste titre (1) et bonne foi, un meuble cor-

porel qui n'a été ni perdu ni volé, et à la restitution du-

quel il n'est point obligé en vertu du fait juridique qui
lui en a donné la possession, en acquiert instantané-

ment la propriété, par l'effet d'une présomption appelée

juris et de jure, contre laquelle aucune preuve n'est ad-

mise.

C'est co que nous allons démontrer.

CHAPITRE Ier.

L'acquisition de la propriété des meubles par la posses-
sion est instantanée, cl n'admet pas la preuve contraire.

(1) Nous employons celte expression, rarec qu'elle est consacrée par
l'usage, mais nous montrerons plus loin qu'elle n'est point toul-à-fait exacte,
alors qu'on les fait suivre des mots : bonne foi.



85

§ r

En fait de meubles possession vaut titre, dit Tari. 2279.

Si l'on so rappelle l'exposé quo nous avons fait plus

haut de la doctrine de Bourjon, on sera frappé, sans

doute, de voir ses propres expressions textuellement re-

produites par col article ; ot, si l'on veut bien considérer

que celte doctrine était dans l'ancien droit une véritable

Innovation, que personne avant lui ne l'avait encore

énoncée, et que lui seul l'avait énoncée d'une manière

aussi formelle et aussi positive, on sera convaincu quo

notre Code n'a pas voulu reproduire d'autre pensée que

la sienne. Ainsi donc, lo législateur, en empruntant à

Bourjon la maxime : En fait de meubles possession vaut

titre, l'a fait passer dans l'art. 2279 avec le sens que cet

auteur lui attribuait. En d'autres lermes, le tiers acqué-

reur d'un meuble, sous le Code, n'a pas besoin de pres-

cription pour consolider l'achat qu'il en a fait a non do-

mino.

Touiller convient pourtantquc les termes do Pari. 2279

sont empruntés à Bourjon ; mais, par une préoccupation

singulière, il ne veut pas qu'on leur donne le môme

sens, et il prétend que la prescription de trois ans est

seule applicable aux meubles; comme si la simple lec-

ture de notre article ne renversait pas son système ! Où

voit-on, en effet, que la prescription de trois ans soit

exigée pour K meubles? Sans doute, cette prescription

de trois ans se trouve dans le droit romain et dans l'an-

cien droit; mais n'avons-nous pas la disposition de

l'art. 7 de la loi du 30 vcnlôsc an XII, qui enlève toute

force exécutoire aux lois romaines, statuts, coutumes cl
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ordonnances, dans les matières qui sont l'objet du Code

Napoléon ? Et la preuve, d'ailleurs, que notre législa-

teur s'est écarté do la théorie do la loi romaine, c'est

qu'il a admis la prescription des meubles volés; tandis

quo les Romains, nous lo savons, n'autorisaient pas l'u-

sucapion des choses furtivos.

Veut-on, au surplus, une prcuvo irrécusable tirée do

notre article lui-même? Le deuxième alinéa détermine

à coup sûr l'étendue du premier, au moyen de cette res-

triction significative: Néanmoins,celui qui a perdu, ou

auquel il a élé volé une chose, peut la revendiquer pendant
Iroisans. C'est, en effet, comme on lo voit, par exception
à la règle: En fait de meubles possession vaut titre, que
les choses volées ou perdues peuvent être revendiquées.

Donc, en principe, on ne revendique pas les meubles ;

ou, co qui revient au même, la prescription, quant aux

meubles, est dispensée du laps de temps; elle est instan-

tanée, c'est-à-dire acquise par le seul effet de la posses-
sion. Co raisonnement avait convaincu un auteur d'un

grand mérite, Chardon, qui, à propos de la question qui
nous occupe, s'exprime ainsi :

« La circulation rapide et presque toujours sans écrit

« des meubles corporels a rendu leur revendication

« fort difficile. La règle que la possession en vaut titre,
« est une loi de nécessité que l'ancienne jurisprudence
« avait établie, et que l'art. 2279 du Code Napolépn, a

« renouvelée; mais, pour en saisir le véritable sens, il

« ne faut pas la séparer de son exception à l'égard des

« meubles qui ont élé perdus ou volés (1). »

;I) V. Chardon, Dol et fraude, t. 1, p. 50.
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Un cas encore où cette proposition est démontrée

d'une manière frappante, est celui do l'art. 1U1, qui
établit que, si un moublo a été vendu successivomont à

plusieurs personnes, colle des deux qui en a été mise on

possession réelle est préférée, et en demeure propriétaire,
encore que son titre soit postérieur en date, pourvu quo
la possession soit de bonno foi. Les tonnes de cet article,
on lo voit, lèveraient tous les doutes, s'il on pouvait exis-

ter, sur la force et sur l'effet do la possession des meubles,
ainsi que le disent très-bien les motifs d'un arrêt de la

cour do Grenoble, du i août 1838.

A ces raisons de texte viennent s'ajouter encore des

considérations tirées de la maxime: Vilismobilium pos-

sessio, qui avait cours autrefois, et qui, nous l'avons déjà

dit, a laissé dans mainte disposition du Code Napoléon des

marques de l'infiucnce qu'elle avait encore sur l'esprit
du législateur. Et puis, n'est-il pas vrai que les meubles,
n'étant susceptibles pour la plupart que d'une existence

courte et fragile, la loi devait se montrer tout particu-
lièrement favorable à leur acquisition ? C'est ce que Po-

thier nous dit avec beaucoup de raison (1), et c'est même

un des motifs qui le portent à croire que la coutume de

Paris n'avait pu soumettre les meubles à la prescription de

trente ans; « car ce temps, dit-il, étant aussi long et même

« plus long que n'est la durée des choses meubles, ce se-

« rait rendre imprescriptibles plusieurs de ces choses. »—

Complétons la pensée de Pothier, en disant qu'à ce point
de vue la prescription de trois ans serait elle-même trop

1; Traité de la prescrfpt., ir* "202.
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longue encore, cl que la prescription instantanée es»
seulo compatible avec la nature des meubles, essentielle-
ment fragile et périssable,

De tout ce qui précède, il résulte clairement que la

proscription des meubles, par l'effet do la possession, est

instantanée, ou plutôt, pour parler plus exactement, quo
les meubles no.sont pas susceptibles de proscription,
car il est difficile de concevoir une prescription propre-
ment dite qui n'aurait point le temps pour base, cl qui
ne s'appuierait pas sur une possession d'une durée

quelconque. C'est là une idée quo M. Dclvincourt (1)
énonce en ces lermer;: « En fait do meubles, la simple
« possession vaut titre ; la prescription n'est pas nêces-
« sairc. »

«H.

La preuve n'est pas admise contre la présomption do
l'art. 2279. Telle est notre seconde proposition.

On sait quo l'ancien droit distinguait, au sujet des

présomptions légales, les présomptions juris tantum,
admettant la preuve contraire, et les présomptions juris
et dejure, qui ne l'admettaient point. Notre Code n'a pas
reproduit les termes un peu barbares de celte distinc-

tion, mais il en a certainement consacré l'esprit, en rat-
tachant formellement (ce que les anciens auteurs ne
s'étaient jamais accordés à faire), telles présomptions à
la première classe et telles autres à la seconde. C'est
ainsi que nous voyons, en l'art. 1352, que nulle preuve
n'est admise contre la présomption de la loi, lorsque,

(1) T. Il, l'rescrip., chai». 3.
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sur le fondement de cette présomption, elle annule ver-
tains actes, ou dénie l'action en justice.

Or, il semble bien, dit M. Dallez (I), qu'on doit dire

que la prescription acquisitlvo est au nombre do ces pré-
somptions légales contre lesquelles la preuve contraire
n'est pas admise, si l'on considère que, sur le fondement
do cotte présomption, la loi dénie l'action eu justice
contre le possesseur tic la chose prescrite, en ce sens

qu'elle accorde à celui-ci une exception péremploire contre

l'action en revendication- Cola ne fait pas de doute re-

lativement aux immeubles; est-ce plus douteux en ce

qui concerne les meubles? On l'a prétendu ; mais il n'en

est rien, selon nous. Pourquoi, en effet, la possession
mobilière serait-elle plus impuissante que celle des im-

meubles à produire cet effet? Est-ce parce que la durée

en esl moins longue? Mais celte différence trouve sa rai-

son d'être dans dos considérations particulières, tenant

tout à la fois, comme nous l'avons dit, et à la nature des

meubles et à l'ordre public. On s'explique que les im-

meubles soient soumis à une prescription plus longue,

parce qu'ils ne sont pas l'objet de déplacements fréquents
et répétés, comme les meubles, et que la recherche de la

propriété en est plus facile et donne lieu à moins de re-

cours en garantie.

Après donc avoir donné la raison de cette différence

de temps, je ne vois aucun motif de refuser à la prescrip-
tion des meubles les effets que la loi attribue à celle des

immeubles, en ce qui concerne l'exclusion de la preuve

M) Jurisvr. gén., t. 33. — Présompt.
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contraire. Et l'on remarquera que cette question est tout

à fait indépendante de celle de savoir si la proscription
dos meubles est instantanée, ou si elle s'accomplit par
trois ans ; car, en so plaçant môme au point de vue de co

dernier système, on est forcé d'en venir au mémo résul-

tat, un peu plus tôt ou un peu plus tard, peu importe,
ot d'admcltro quo la proscription dos meubles, uno fois

accomplie, doit être assimilée à celle des immeubles, ot

former, en conséquence, une présomption de propriété
invincible.

C'est ce que nous sommes également porté, d'après les

mômes considérations, à déduire du passage suivant de

M. Troplong (l) : Après, dit-il, que la possession pai-
sible et à titre do propriétaire s'est continuée pendant
trente ans, ou mémo pendant dix ans seulement, pourvu

que, dans ce cas, le possesseur ait juste litre et bonne

foi, celte possession se convertit, en vertu d'une pré-

somption légale qu'aucune preuve contraire ne peut dé-

truire, en un véritable droit de propriété. La possession
trentenaire ou décennale n'est que la propriété substituée

au fait de possession. — Eh.bien, dirons-nous, si !a loi,
relativement aux immeubles, ne transforme si tard la

possession en propriété, que parce qu'ils sont soumis à

une possession assez longue d'après la nature môme des

choses, ne doit-on pas admettre, pour être logique,

qu'ayant, à ce point de vue, exempté les meubles de

toute durée de possession, elle a voulu en faire concou-

rir non pas la propriété présumée, mais la propriété dé-

fi) Prescript., iv 9219 et 220.
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linitive (comme pour les immeubles) avec lo premier
fait do possession?

Elco n'est point là un raisonnement qui no s'appuie

quo sur dos données plus ou moins générales. Celte so-

lution découle, on effet, directement des ternes mêmes

du deuxième alinéa do l'art. 2279 : Néanmoins, celui

qui a perdu, ou auquel il a élé volé une chose, peut la

revendiquer,,,.Woii il suit quo, si elle n'a été ni volée, ni

perdue, // ne peut la revendiquer. Donc, son action est

éteinte; et s'il en est ainsi, l'on peut dire que toute ac-

tion en justice lui est refusée, ce qui est la môme choso (1).
De celte façon, l'on rentre dans les termes mêmes de l'ar-

ticle 1352-2°, ot l'on fait rentrer en mémo temps l'ar-

ticle 2279 dans la classe des présomptions qui n'admet-

tent pas la prouve contraire.

Toullior s'obstine pourtant à soutenir quo la preuve

contraire peut être admise. A cette occasion, nous signa-

lerons, en passant, une erreur qu'il commet (t. 10, p. 75)

en voulant assimiler les deux présomptions des art. 1282

et 1283, au point de vue de l'admission de la preuve

contraire ; non pas peut-être que celle remarque se rat-

tache d'une manière bien utile à la question qui nous

(i) V. en effet, à l'exposé des motifs (t. 5, p. 197)), le rapport du savant

tribun Jaubert, où, après avoir dit que la présomption de libération de

l'art. 1282 est fondée sur ce que le créancier n'aurait pas remis volontaire-

ment le titre original, si le débiteur n'avait pas été libéré, il ajoute : que ta loi

ayant dit que la remise volontaire faisait preuve de libération, il suit quo

l'obligation est éteinte, et consequemment que l'action en justice doit être

déniée à l'ancien propriétaire du titre, et qu'il en résulte aussi que celui-ci ne

peut être admis à prouver, que la remise volontaire du titre n'a pasopéré sa

libération.
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occupe, mais elle montrera combien cet écrivain, qui est

ici notre principal adversaire, émet souvent dos théories

légères et irrélléehies : « Comment croire, dit-il,au sujet
« do l'art. 1282, qu'une simple présomption légale do li-
ft bèralion, fondée sur la remise du litre, ait plusdo force
« qu'unaclo écrit, mémo authentique? C'est, poursuit-il,
« uno erreur détruite par lo Code même qui, après avoir
« déclaré, dans l'art. 1282, quo la remise volontaire do

<cl'acte sous seing privé fait prouve délibération, ajoute,
« par suite do ta mémo présomption, dans l'art. 1283, quo
« la remise volontaire do la grosse du litre fait présumer
« la remise ou lo payement de la dette, sans préjudice do

« la preuve contraire; réserve qui s'applique manifesto-

u ment au cas do l'art. 1282 comme à celui de l'art. 1283,
« fondés l'un et l'autre sur la même présomption.» — Or,

l'auteur, évidemment, fait ici une confusion fâcheuse, car

les doux cas dont s'agit sont bien loin d'être semblables.

En effet, le créancier qui abandonne l'acte sous seing

privé dont il était nanti, n'a plus aucune prouve écrite de-

son droit, tandis quo celui qui fait l'abandon d'une grosse
conserve encore un titre, puisque la minute, dont il peut

exiger une nouvelle expédition, est restée chez lo notaire

qui l'a reçue. La présomption est donc, dans le premier

cas, bien plus forte que dans le deuxième. Aussi y a-t-il

de bonnes raisons pour faire de la première une présomp-
tion juris et de jure n'admettant pas la preuve contraire,

et de la deuxième une présomption juris lantum, suscep-

tible de céder à la preuve contraire.

C'est pour n'avoir pas réfléchi davantage sur la portée
de l'art. 1352, que Toullior admet la preuve contre la

présomption tirée de l'art. 2279; car, ainsi que le dit fort
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bien .M.Troplong.quicomjuo y voudra réfléchir, pensera
comme nous quo le législateur n'a pu avoir l'idée pué-
rile do rédiger pompeusement, et tout exprès pour les

meubles, une maxime qui, restreinte comme elle lo se-

rait par l'admission de la prouve contraire, s'applique à

tout, aux immeubles comme aux meubles, maxime si

vulgaire et si triviale, qu'il était fort inutile do lui don-

ner place dans la loi!

Tel a donc été, nous n'en douions pas, l'esprit du lé-

gislateur, lequel a d'ailleurs élé guidé par dos raisons

tirées do la nature mémo dos choses; car la transmis-

sion dos meubles est si fréquente et si rapide, que si

l'acheteur devait s'enquérir dos différents propriétaires
entre les mains desquels a passé le meuble qui lui est

vendu, le commerce ol l'Industrie devraient en souffrir

consitlé: .bloment : on n'oserait plus rien acheter, cl les

meubles deviendraient d'une transmission aussi lento et

aussi compliquée quo les immeubles.

Au reste, il esl à peine besoin do dire quo nous n'en-

tendons prohiber que la prouve directe contraire aux

présomptions/Km et de jure, et non pas ce que Toullicr

appelle, quoique forl improprement, comme nous le ver-

rons tout à l'heure, la preuve indirecte, laquelle est tou-

jours admise : ainsi, il est certain, par exemple, que ma

possession devant être de bonne foi pour me rendre

instantanément propriétaire du meuble que je possède,
lo demandeur qui veut revendiquer ce meuble contre

moi sera toujours admis à prouver que j'étais do mau-

vaise foi.

Do mémo, quoique le possesseur soit toujours censé

posséder avec juste titre, il est indubitable que la preuve
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contraire devrait êtro reçue, et que lo revendiquant pour-
rait démontror quo le possesseur no détient qu'on vertu

d'un prêt, d'un dépôt or d'un contrat do bail : toutes

causes exclusives du juste titro ot des conditions exigées

par l'art. 2279.

Tout ce quo nous voulons dire, c'est que, si l'on sup-

pose la prescription régulièrement accomplie, avec juste

titro et bonne foi, alors personne no sera admis à prouver

que, malgré cola, le possesseur du meuble n'en soir pas

propriétaire. En un mol, étant donnés tous les éléments

nécessaires à la prescription, il est impossible qu'il ne

résulte pas do leur concours une lin de non recevoir ab-

solue contre toute demande en revendication. Ce n'est

qu'à ce point de vue, on doit en convenir, que la ques-
tion de savoir si la preuve contraire serait rccevable,

pouvait raisonnablement s'élever.

Aussi, est-ce à tort que Toullior signale ce qu'il ap-

pelle la preuve indirecte, c'csl-à-diro celle qui tend à dé-

truire le fait même qui sert de base à la présomption

légale, comme une exception que souffrirait au moins le

principe de non admission de la preuve contraire. Et, en

effet, à supposer que lo demandeur établisse plus tard

le fait de la précarité ou do la mauvaise foi, la présomp-
tion légale manquant alors de base, n'ayant jamais existé,

n'ayant jamais eu sa raison d'être, on no peut pas dire

que la preuve indirecte, c'est-à-dire la preuve de ce fait,
vienne battre en brèche cette même présomption. On ne

peut détruire que ce qui existe ; cela est de toute évi-

dence.

C'est pour avoir confondu ces deux ordres de preuves,

qui sont pourtant bien distinctes, d'abord, la preuve de
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l'absence du fait qui sort dofondomont à la présomption

légato (improprement appelée prouve indirecte)., puis la

preuve directement contrairo à cclto présomption uno

fois établie, quo les tribunaux so sont égarés sur la so-

lution précise do presque toutes los questions d'appli-
cation de l'art. 2279 qui leur ont été soumises; cl c'est

aussi pour no pas faire cotte distinction, qu'on nous op-

pose, commo témoignage quo la prouve est admissible

contre la présomption do l'art. 2279, des jugements et

des arrêts qui ne sont, en raison même do ces considé-

rations, ni pertinents, ni concluants.

Pour n'en citer ici que quelques exemples entre mille,
il a élé jugé : 1° quo la rétention do meubles par celui

qui les a vendus verbalement n'empêche pas que l'ache-

teur prouve par témoins, même à l'égard dos tiers saisis-

sants, qu'il en est propriétaire (1); 2° quo la réclamation

fondée sur ce qu'un objet n'a été que prêté au possesseur,

qui prétend, au contraire, l'avoir acquis du réclamant,
doit être admise contre le possesseur, si elle parai' fon-

dée (2) ; 3° que la présomption de propriété, établie par
l'art. 2279 en faveur du possesseur de meubles, peut
être contestée par la preuve testimoniale ou par des pré-

somptions contraires, et que celui qui prétend avoir reçu
des sommes d'argent, à titre de don manuel, d'un autre

qui les lui réclame à titre de prêt, a pu être déclaré mal

fondé à invoquer sa possession pour repousser la preuve
contraire (3) ; 4° qu'un déposant peut, bien qu'il ne pro-

(1) Requêtes, 19 niv. an 12.

.(*.) Nimes,8janv. 1812.

(3; Rouen, 24 juillet 18i5.
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duiso pas d'acte authentique prouvant sa propriété sur

les objets mobiliers qu'il a déposés, et qui ont été saisis

sur le dépositaire, être admis à prouver qu'il en est pro-

priétaire (1).

Et ce sont là les monuments de jurisprudence que l'on

nous oppose, et que l'on imoquo pour dire que la pré-

somption légale de l'art. 2279 admet toujours la preuve
contraire! Comme s'il n'était pas évident que, dans cha-

cune des espèces sus-énoncées. la seule preuve que le

demandeur a été admis à faire, est la preuve que Toullior

appelle indirecte, et dont personne assurément ne peut
contester l'admissibilité !

En résume, en se plaçant dans le cas d'application de

l'art. 2279, en supposant remplies toutes les conditions

exigées par la présomption qu'il renferme, on doit dire

que cet article a pour effet de purger entièrement les

droits des propriétaires antérieurs, parce que le litre de

la loi doit prévaloir sur tous ceux qui seraient représentés

par des tiers.

CHAPITRE II.

La règle : en fait de meubles, possession vaut titre,

exige le concours de la bonne foi cl du juste litre, ou,

pour parler plus exactement, ainsi que nous allons le

voir, du titre et do la bonne foi.

(i) Nîmes, 22 août 1812.
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§ I. — De la bonne foi,

L'art. 2279 est muet sur la question de bonne foi,
comme sur colle du juste titre, et nous n'y trouvons aucun

élément sérieux qui puisse servir à notre démonstration;

mais, à défaut do l'art. 2279, nous appuyons notre thèse

sur les données suivantes :

«Selon le droit civil, dit Dunod (Traité de la Prescript.),
« la bonne foi est requise dans les prescriptions qui exigent
« un titre, comme est celle de trois ans pour les meubles. »

Cette disposition n'est que la tradition du droit romain,

qui, en fixant d'abord l'usucapion des meubles à un an,
et ensuite à trois ans, exigea toujours la bonne foi; et

nous voyons, de plus, dans notre ancienne jurispru-

dence, la bonne foi exigée pour toutes les prescriptions
d'une durée inférieure à trente ans. Qu'ont fait les ré-

dacteurs du Code civil quant à la prescription des meu-

bles, et qu'avaient fait avant eux, même certaines cou-

tumes? Ils ont réduit à un instant de raison le délai de

la prescription, à laquelle ils ont, en outre, attaché une

présomption invincible de propriété. Ces changements
étaient rendus nécessaires par la multiplicité croissante

des opérations commerciales, et par la transmission des

meubles, devenue de plus on plus fréquente ; mais les

mêmes motifs n'auraient pu justifier la suppression do la

bonne foi, qui jusqu'alors avait toujours été exigée du

possesseur : bien au contraire, la loi, se montrant d'un

côté plus favorable que jamais à la prescription des

meubles, au point de vue de la durée de la possession,

devait, d'un autre côté, à raison môme de ce privilège,
et narime-iuste compensation, tenir d'autant plus stricte-
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ment la main à ce que la condition de bonne foi fût

remplie. — Le législateur, a dit M. Trop long, a voulu

venir au secours de ceux qui ont agi loyalement; il

favorise la confiance, mais il refuse sa protection à ceux

qui, ayant acquis la conviction du droit d'autrui, se sont

rendus complices de la spoliation, et ne sont que de

véritables receleurs du bien d'autrui.

Ne voit-on pas, d'ailleurs, en maintes dispositions du

Code, que si certaines personnes sont, dans telle ou telle

circonstance déterminée, l'objet de faveurs spéciales,
c'est toujours à raison de leur bonne foi? C'est ainsi

qu'aux termes de l'art. 549, le possesseur de bonne foi

d'un immeuble appartenant à autrui fait les fruits siens;
c'est ainsi encore (et cet exemple rentre davantage dans

notre sujet) que l'art. 2102 n'accorde au bailleur de pri-

vilège sur les meubles garnissant la maison louée, par
'

préférence au vendeur non payé, qu'autant qu'il ignore

que le prix en est encore dû, c'est-à-dire qu'autant qu'il
est de bonne foi.

Autre argument d'analogie : aux termes de l'art. 1599,
la vente de la chose d'autrui est nulle, et clic peut donner

lieu à des dommages-intérêts, lorsque l'acheteur a ignoré

que la chose fût à autrui. Ainsi donc, en demandant la

nullité de la vente, il peut demander des dommages-inté-

rêts, et la loi prend soin de dire qu'il n'y a droit qu'au-
tant qu'il a été de bonne foi. Mais co n'est pas le seul

parti qui lui soit ouvert. Il pourrait aussi opter pour le

maintien de la vente, et renoncer, en conséquence, aux

dommages-intérêts (car la loi ne lui donne droit à ceux-

ci qu'en cas de nullité de la vente), en invoquant le bé-

néfice de l'art. 2279. La règle : en fait de meubles, pos-
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sessio?i vaut titre, peut seule, en effet, à son égard,
couvrir la nullité prononcée par l'art. 1599 contre la

vente de la chose d'autrui.-—Jusqu'ici, nous restons bien

dans les termes généraux de l'art. 2279; mais voici où se

précise davantage, selon nous, la nécessite de la bonne

foi : la loi n'accorde à l'acheteur la faculté de faire annu-

ler la vente avec dommages-intérêts, que parce qu'elle
ne veut pas lui imposer le bénéfice de l'art. 2279, qui

répugnerait peut-être à sa conscience. Alors elle lui dit :

choisissez entre le maintien du contrat sans dommages-

intérêts, ou la nullité avec dommages-intérêts : ce sont

là deux choses équivalentes et égales entre elles ; car les

dommages-intérêts représentent le bénéfice qu'aurait

procuré à l'acheteur le maintien du contrat. Cela étant

posé, on doit admettre que, si la loi exige la bonne foi de

l'acheteur dans le premier cas, elle doit aussi l'oxiger
dans le second, qui n'en est que l'équivalent; et comme
ce second cas n'est que l'art. 2279 lui-même mis en

action, il s'ensuit que la bonne foi est une condition

d'application de la règle : en fait de meubles, possession
vaut Htre,

Mais ce n'est pas tout, et l'art. 1141 du Code civil nous

fournit un argument non moins décisif encore. Il con-

tient, en effet, la même hypothèse que celle de l'nrt. 2279,
ot ce qui nous prouve la relation intime qu'il y a entre

ces deux articles, ce sont les paroles suivantes, que nous

empruntons à M. Bigot de Préameneu (1) : « A l'égard
des choses mobilières, dit-il, quoique le transport de la

(1} Exposé des motifs de la loi sur les contrats et oblig. convent.
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propriété s'opère à l'époque même de la convention,

cependant on a dû considérer l'intérêt d'un tiers dont le

titre serait postérieur en date, mais qui, ayant acquis de

bonne foi, aurait été mis en possession réelle : la bonne

foi de cet acquéreur, la nécessité de maintenir la circu-

lation libre des objets mobiliers, la difficulté de les suivre

et de les reconnaître dans la main de tierces personnes,
ont dû faire accorder la préférence à celui qui est en pos-

session, quoiqu'il y ait un titre antérieur au sien. » Donc,
comme on le voit, les motifs qui ont fait introduire dans

la loi cette disposition de l'art. 1141 en faveur du der-

nier acquéreur, sont : la bonne foi, l'intérêt public, et

aussi l'ancienne règle que les meubles n'ont pas de

suite : tous motifs qui ont également dicté la disposi-
tion de notve article. Or, on sait ce dont il s'agit dans

l'article 1141, qui établit qu'au cas de ventes successives

d'un meuble par la même personne à deux acheteurs

différents, celui qui en auralo premier obtenu la posses-
sion avec bonne foi, en demeurera seul propriétaire. Eh

bien, ne sommes-nous pas autorisé à conclure de là que,
si la loi exige formellement la bonne foi dans une hypo-
thèse qui contient une application évidente de l'art. 2279,
on doit décider que la même condition sera nécessaire

dans tous les autres cas d'application de la même règle?
En vain objecterait-on que la loi a laissé subsister la

nécessité de la tradition pour transférer la propriété des

meubles, contrairement au principe qui veut qu'en ma-

tière immobile , la propriété se transfère par le seul

consentement! Si ce système n'avait contre lui que son

invraisemblance, il se soutiendrait encore ; mais il se

trouve en contradiction avec les principes du droit ro-
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main et de notre ancien droit sur la tradition : la tradi-

tion est nécessaire, dites-vous ; mais alors qu'importe la

bonne ou la mauvaise foi du possesseur? Si le vendeur

est resté propriétaire jusqu'à la tradition, l'acquéreur

qui a reçu de lui la chose en aura acquis légitimement la

propriété, en dehors do toute question de bonne ou de

mauvaise foi ! Les partisans de ce système ne se tiennent

pas pour vaincus, et répondent que la bonne foi aura

pour effet de protéger le second acquéreur contre l'exer-

cice de l'action Paulienne que pourrait intenter le pre-
mier. Mais alors l'art. 1141, en exigeant la bonne foi,
contiendra donc qu'une pure redondance, car nous savions

déjà que le tiers acquéreur à titre onéreux ne peut re-

pousser l'action Paulienne qu'autant qu'il est de bonne

foi.

Nous dirons donc qu'il faut nécessairement la bonne

foi, c'est-à-dire la croyance sincère que celui de qui on

tient la chose en était bien propriétaire, pour l'acquisi-
tion instantanée de la propriété par la possession. Ajou-
tons toutefois que cela n'est vrai que par rapport aux

meubles, car nous trouvons dans l'art. 559 un cas parti-
culier où l'on peut acquérir la propriété de portion d'un

immeuble par la possession instantanée, même avec mau-

vaise foi. Voici l'hypothèse : Pour que les parties d'un

champ enlevées par un fleuve et transportées sur un autre

champ puissent être revendiquées, il faut, dit cet article,
deux conditions : 1° qu'elles soient inconnaissables;
2° qu'elles soient considérables. Si donc elles ne présen-
taient pas ces caractères, le propriétaire du champ sur

lequel elles ont été apportées, en acquerrait immédiate-

ment la propriété. En effet, sans intérêt point d'action ;
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et il y aurait absence d'intérêt, s'il ne s'agissait que de

quelques mottes de gazon qui auraient été détachées d'un

héritage. Du reste, en supposant même que les parties

qui ont été enlevées continssent en mélange quelques
éléments précieux, tels que de l'or et de l'argent, et qu'il

y eût dès lors intérêt à les revendiquer, il n'y aurait pour-
tant pas lieu davantage ici à la revendication, parce qu'il
ne s'agirait que de quelques débris isolés; lesquels, en

conséquence de l'art. 559, appartiendraient au proprié-
taire du fonds sur lequel ils ont été déposés, cl cela dès

le moment même du dépôt, quoique pourtant on ne

puisse pas dire que celui-ci soit de bonne foi dans la

possession de ces objets. D'ailleurs, il est bien rare, s'il

ne s'agit que de débris de superficie isolés et la plupart du

temps insignifiants, que l'origine de l'avulsion puisse être

connue avec certitude ; et il résulte de là un nouveau

motif pour proscrire, en cas pareil, toute action en reven-

dication, et pour laisser, au contraire, à la maxime de

l'art. 2279 tout son empire (1).
Ce cas, on le voit, ne rentre pas dans l'application de

l'art. 2279, qui exige une condition que nous ne retrou-

vons pas ici, à savoir la bonne foi, et qui, de plus, n'a

traie qu'aux meubles ; mais ce rapprochement nous a paru
assez intéressant, en ce qu'il témoigne bien que le Code

s'est montré, dans certaines circonstances, plus favorable

encore que dans cet article, à l'acquisition de la propriété,

et parce que la règle : En fait de meubles..., se trouve

ainsi justifiée, en une certaine mesure, des critiques sé-

vères dont elle a été l'objet.

(1) V. en co sens Bariole, in Tyberiad. part,, chap. 4, § I.
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§ II. — Du titre,

Le titre, avons-nous dit, est la seconde condition re-

quise par notre article. Quand on parle d'un titre, en

matière de prescription, on n'entend pas celui qui vient

du maitre de la chose, qui transférerait le domaine par

lui-même, et rendrait la prescription superflue. L'on ne

parle que du titre venant d'un homme qui, n'ayant pas
la propriété, ne peut la transférer, mais qui met l'acqué-
reur de bonne foi en état de prescrire, par la tradition

qu'il lui fait (1). Or, qu'est-ce que le titre nécessaire pour

prescrire, auquel nous faisons allusion?

Avant de répondre à cette question, fixons bien d'abord

ce qu'on doit entendre par ce qu'on appelle possession

précaire. A Rome, on entendait par précaire un contrat

qui ne différait du prêt à usage qu'en ce qu'il n'y avait

point de terme fixé pourra restitution de la chose, qui
devait être rendue à la première réquisition du prêteur.

Mais, dans notre droit, on entend, en général, par pos-
session précaire, toute possession qui n'est pas à titre

de propriétaire, animo domini(%), et qui s'appuie (non

pas sur aucun titre, car cela n'empêcherait pas néces-

sairement Yanimus domini), mais sur un titre vicieux,

qui constitue le détenteur possesseur pour autrui (ar-
ticle 2236), tel qu'un contrat de bail, de prêt, de dépôt...,
et qui, en cette qualité, s'oppose d'une manière absolue

à la prescription ; de sorte qu'on peut dire que melius est

non habere tilulum quant habere vitiosum. Ainsi, ceux

(1) Dunod., Prescript., p. 10.

(2) Delvincourl, t. 2, Prescript.
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qui possèdent pour autrui, et, en général, tous ceux qui

possèdent précairement, ne peuvent prescrire par quel-

que laps de temps que ce soit. On nous objecte que les

actions résultant do ces contrats se prescrivent par trente

ans, comme les autres actions, et qu'ainsi la propriété de

la chose sera par eux acquise, sinon directement, au

moins indirectement. La réponse est facile : outre Vaction

personnelle , le commodant ou le déposant ont la reven-

dication, qui, elle, n'aura pas été prescrite, parce que
la précarité s'y sera opposée : ils sont libérés du prix de

la chose, si elle a péri par leur faute; mais si elle est en-

core entre leurs mains, elle pourra être revendiquée par
le propriétaire.

Les successeurs universels d'un détenteur précaire ne

peuvent pas non plus prescrire, parce qu'ils continuent la

possession de leur auteur, avec les vices dont elle était

entachée. Quant aux successeurs particuliers, ils peuvent

prescrire, parce qu'ils commencent pour leur compte une

prescription nouvelle ; et celle proposition n'est point con-

tredite par la règle : Nemo plus juris trans ferre potest in

alium quant ipse habel; car ici celui qui prescrit ne tient

pas le droit do prescrire du fermier, du dépositaire; il le

tient directement de la loi,qui a dit que celui qui possède

une chose à titre de propriétaire, peut en acquérir la pro-

priété parlaprescription. Toutefois, il ne pourrait prescrire

que par trente ans, s'il était prouvé qu'il a eu connaissance

du vice de précarité do son auteur ; non pas qu'il devienne

ainsi possesseur précaire lui-même, mais cette circons-

tance le constitue do mauvaise foi et le prive du bénéfice

de l'art. 2279.

Nous nous étions proposé tout d'abord do rechercher
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si le vendeur, qui retient par devers lui l'objet mobilier

qu'il a vendu, ne doit pas être considéré comme posses-
seur précaire ; mais nous nous sommes aperçu, en y ré-

fléchissant, que cet examen ne serait peut-être pas d'une

très-grande utilité pour ce travail. En effet, la question,

quant aux meubles, ne peut pas, au point de vue qui
nous occupe, offrir d'intérêt en ce qui concerne le ven-

deur lui-même ; car, en admettant, même a priori, qu'il
no fût pas possesseur précaire, il ne pourrait toujours

prescrire que par trente ans, parce qu'il serait nécessai-

rement de mauvaise foi ; il saurait bien qu'il n'a pas de

droit légitime à la possession de cette chose. Elle n'offre

pas non plus d'intérêt, en ce qui concerne les héritiers

du vendeur de meubles non livrés, qui se trouvent clans

sa succession ; car, abstraction faite de la précarité, le

même motif qui priverait leur auteur du bénéfice de

l'art. 2279, c'est-à-dire la mauvaise foi, les empêcherait
eux-mêmes d'invoquer cet article. Nous savons, en effet,

qu'il résulte des termes de l'art. 2235 que les succes-

seurs à titre universel, continuant la personne de leur

auteur, continuent aussi la possession telle qu'elle a été

commencée par celui-ci, avec les mêmes vices ou les

mêmes qualités (V. loi 11, De divers, temporal, prescrip.) :

Cunt hères in omnejus defunclisuccedit, ignoratione sua

defunclivilia non cxcliubi... usucapere non poterit quod

defunctus non potuit.
Cela établi, la loi a-t-clle voulu, en se servant, dans

l'art. 2265, à propos de la prescription de dix à vingt ans,
des mots : juste titre, à l'absence desquels nous devons

suppléer dans l'art. 2279, indiquer seulement un titre

qui ne soit pas atteint du vice de précarité dont nous ve-
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nons de parler? Nous ne le croyons pas. Et voici pourquoi :

c'estqu'en dehors même des termcsde l'art. 2265,l'art.2236
et les principes généraux du droit s'opposaient déjà à ce

qu'un titre précairo pût fonder aucune prescription.

Ajoutons quo lo législateur n'a pu porter son attention

que sur un titre sérieux ; or, un titre précaire non-seu-

lement ne remplit pas cette condition, mais même, au

point do vue de la prescription, n'est point un titre.

Il faut donc chercher à ces mots : juste titre, une autre

explication.
Nous venons do voir qu'il ne pouvait pas s'agir d'un

titre précaire : nous avons vu plus haut qu'il ne pou-
vait être davantage question d'un titre venant du maître

de la chose, lequel transférerait la propriété par lui-

même, et rendrait la prescription superflue. Il faut donc

reconnaître que la loi a voulu parler d'un acte qui, con-

sidéré on lui-même, serait translatif de propriété ; d'un

acte juridique, en un mot, susceptible de transférer la

propriété, et qui n'a manqué à produire cet effet que

parce que celui de qui la choso est venue n'en était pas

propriétaire. Dans cette occurrence, la loi vient au se-

cours du nouveau possesseur, et lui dit : Si vous êtes de

bonne foi, c'est-à-dire si vous avez ignoré que votre au-

teur ne lut pas propriétaire, votre erreur, que je protège,
couvrira relativement à vous l'imperfection que votre

titre aurait tirée de cette circonstance. Voilà donc, selon

nous, le seul sens où l'on puisse prendre ici ce mot

titre. Mais., alors, une réflexion vient nous embarrasser :

si le litre est un acte de sa nature translatif de propriété,

pourquoi donc la loi l'a-t-ello qualifié de juste titre ?

et quelle idée cet adjectif juste ajoute-t-il à l'idée pre-
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mièrc?« On appelle le titre juste, dit M. Troplong (1),
« parce qu'il est l'expression d'un des modes reconnus

« par la loi, de déplacer lo domaine des choses. » Pure

naïveté, selon nous, si l'on veut bien songer que, dans la

matière qui nous occupe, c'est-à-dire au sujet de la

prescription, il ne pouvait absolument être question que

d'un titre qui fût juste dans ce sens.

Pour nous, nous croyons que le législateur n'a appelé

le titre juste qu'en considération de la bonne foi du pos-

sesseur, tellement que cette qualification est empruntée

à la bonne foi elle même, et que, la bonne foi venant à

manquer, le titre cesserait d'être juste, et cesserait en

même temps d'être en fait translatif de propriété. « Le

« titre et la bonne foi sont deux corrélatifs, » dit Dunod (2);

et plus loin : « // faut que le litre soit valable, c'est-à-dire

« capable de mettre le possesseur en bonne foi. » Et, en effet,

il est, croyons-nous, impossible de concevoir un homme

possédant en verlu d'un titre juste, s'il ne possède pas

en même temps avec bonno foi. Je m'explique : Le titre

est le fait juridique en vertu duquel la possession a été

acquise, et qui réunirait, s'il émanait du véritable pro-

priétaire, toutes les conditions prescrites par la loi pour

transférer la propriété : que manque-t-il donc à ce titre

ainsi défini, pour être juste, c'est-à-dire pour combler

cette lacune, si co n'est la bonne foi, c'est-à-dire, d'après

Dunod encore, l'ignorance du droit d'autrui à ce que

l'on possède? Nous le répétons, il n'y a de juste titre que

le titre qui s'appuie sur la bonne foi; ou plutôt, du con-

cours de la bonne foi avec le titro résulte ce qu'on ap-

(1) Prescript. p. 394.

(2) Traité de la prescript., p. 42.
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pelle le juste titre. Voilà pourquoi, à notre avis, la loi a
eu tort de dire, et l'on a tort de répéter tous les jours

que l'art. 2279 exige en même temps juste titre et bonno

foi; ce qui est un pléonasme. Il serait plus logique de
dire tout simplement titre et bonne foi; à moins que la

loi n'ait voulu indiquer par là qu'il faut un litre valable
et non point un litre putatif; mais ceci fait précisément

l'objet d'une question, quo nous n'avons ni le temps ni

l'intention do résoudre ici.
Au reste, notre critique ne s'appuie pas seulement sur

la lecture de Dunod, chez lequel nous n'avons pas ren-
contré une soûle fois l'expression de juste titre; mais

encore sur les passages suivants tirés des travaux prépa-
ratoires du Code. M. Goupil-Préfcln, orateur du tribunal,
dit en effet, en parlant de la prescription de dix à vingt
ans : « L'acquéreur qui aura possédé paisiblement et à

titre de propriétaire pendant le temps requis, présentera
son titre : Le titre sera juste si cet acquéreur a été de

bonne foi. » Quoi de plus positif?
De son côté, M. Bigot-Préamcncu disait : « Nul ne

peut croire de bonne foi qu'il possède comme proprié-

taire, s'il n'a pas un juste titre, c'est-à-dire un litre qui
soit de sa nature translatif de propriété. »

On le voit donc, non-seulement la bonne foi est insé-

parable du juste litre, mais encore elle s'identifie avec

lui; c'est elle, en un mot, qui fait le titre juste. Et l'on
voudra bien remarquer que celte discussion n'est pas
sans importance, car l'inexactitude do rédaction que nous
venons do signaler dans la loi, était devenue et aurait

pu devenir encore la source de confusions regrettables.
— La nécessité d'un titre pour proscrire conformément à
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l'art. 2279 est évidente, et toute prescription autre que
celle de Ironie ans en suppose l'existence. Celui en effet

qui tient une chose en vertu d'un litre que la loi ne re-

connaît point comme mode d'acquisition de la propriété,

par exemple, en vertu d'un contrat de location ou do

dépôt, no pourra prescrire, môme par trente ans, parce

qu'il est détenteur précaire. Si maintenant nous suppo-
sons qu'il n'ait aucun litre, sa position sera certaine-

ment meilleure aux yeux do la loi (car melius est non ha-

bere tilulum quant habere vitiosum), et on lui en tiendra

compte en lui permettant de prescrire par trente ans,
mais ce sera tout; il ne pourra en effet prescrire par dix

à vingt ans, la loi le lui défend d'une manière positive,
et nous devons admettre que la même prohibition s'ap-

plique à la prescription des meubles. « Il faut, dit Po-

thier, pour l'acquisition des meubles par la possession

quo celte possession procède d'un juste litre. La raison

en est la même quo pour la proscription do dix à ûngt
ans, cl celte raison est évidente ; car un possesseur qui
ne rapporte aucun titre de sa possession est un posses-
seur injuste, qui est appelé en droit Proedo, à moins

qu'un temps très-long de trente ans ne fasse présumer
le contraire. » Et nous trouvons la même idée dans plu-
sieurs lois au Digeste : Pro possessore possidel proedo,

qui inlerrogalus cur possideat, responsurus sit : Quia

possideo, ncc ullam causant possessionis possil dicere (1).
La condition du titre se trouve, d'ailleurs, intimement

liée à la condition de bonno foi, car il est difficile, pour

(I) L. Il, § 1. —L. 12.-L. 13, (T.-De petit hored.
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ne pas dire impossiblo, de trouvor la banne foi, telle

qu'elle ost exigèo pour l'application do nolro article,

dans un possesseur qui, interrogé sur la cause do sa

possession, no pourrait que répondro : Possideo quia

possideo. « La question relative à la bonno ou mauvaise

foi du possesseur, dit M. Dalloz (l), so trouvo unique-

ment ramenéo au point do savoir s'il a pu, ou non, être

animé de la croyance ferme et irrépréhensible qu'il était

propriétaire; croyance qui, pour avoir ces caractères,

suppose nécessairement l'oxistonco d'un titro translatif

de propriété. »

Nous n'insisterons pas davantage : co quo nous avons

dit suffit pour montrer que M. Dclvincourt n'est pas allô

assez loin en disant quo celui qui possèdo un meuble on

est réputé tellement propriétaire, qu'à l'cxccplion des

deux cas do porto ou do vol, personne ne peut agir en

revendication contre lui.

CHAPITRE III.

La troisième condition exigée par notre article est,

avons-nous dit, que le possesseur du meuble ne soit pas

obligé à sa restitution, en vertu du fait juridique qui lui

en a donné la possession. M. Troplong est le premier

qui ait formulé celte troisième condition, et qui l'ait in-

troduite dans la doctrine. Cette proposition est assuré-

ment vraie en elle-même, et nous l'acceptons telle qu'elle

|1) Propriété, t. 38, p. 254.
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nous est donnée; mais nous (lovons dire qu'ollo nous

somblo, au fond, plus vraie qu'utile, comme condition

distincte dos précôdontos. Il arrivera prosquo toujours,

on offct, qu'elle se confondra avec la première ou la se-

conde, car ceux qui sont obligés personnellement à la

restitution de la choso qu'ils détiennent, seront lo plus
souvont des détenteurs prôcairos, ou au moins dos per-

sonnes do mauvaise foi.

Cherchons pourtant s'il no pourrait pas so prôsonter
tel cas où colle troisième condition s'opposerait par elle-

même, et par elle seule, à l'application de l'art. 2279.

Et d'abord, incitons de côté tous les exemples, sans

exception, qui nous sont fournis à cet égard par
M. Mourlon(l);carccs exemples, non-seulcmenl ne prou-
vent pas ce quo nous voulons et ce qu'il faut démontrer,
mais renferment encore de regrettables erreurs : « Suppo-
« sons, dit-il, quo le détenteur précaire (le dépositaire)
« libéré de son obligation personnelle par la prescription
« de trente ans, meure laissant un héritier qui ignore la

« précarité do sa possession... cet héritier possède de

« bonne foi dit Mourlon. » — N'allons pas plus loin.

Il y a là une erreur qui ne peut manquer de sauter aux

yeux tout d'abord; car on sait quo l'héritier continue la

personne et la possession de son autour (art. 2237), et

commo, dans l'espèce, cette possession précaire est évi-

demment entachée de mauvaise foi, on ne peut pas dire

que l'héritier commence par lui-môme une possession
de bonne foi.

(1) Répétit. écrit, sur le 3eoxaraen, p. 750, 4eédition.
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Prenons un autro oxemplo : « Mon héritier, dit encore

M, Mourlon, trouve dans ma succession un objot mobilier

quo jo vous ai vendu, mais dont vous n'avez pas encore

payé la délivrance II possède do bonne foi, car il ignoro

(je lo supposo) la vonlo qui vous en a transféré la pro-

priété; sa possession est oxemplo do précarité, car il

possède pour son propre compte; Cependant, l'action on

rovendication devra Iriomphor contre lui, car il est per-
sonnellement obligé à la restitution do la chose quo jo
vous ai vendue. »

Nous trouvons encore ici une erreur, et, do plus, une

inexactitue. Une erreur : on no pont pas admettre, en

effet, que le vendeur, qui retient par devers lui le meu-

ble vendu, soit de bonne foi quant à la possession de ce

meuble; et, s'il en est ainsi, son héritier succédera forcé-

ment, bon gré mal gré, au vice de sa possession : c'est

donc une erreur de dire que, pour lui, la seule ignorance
de la vente peut constituer la bonne foi.

Une inexactitude : l'auteur semble admettre a priori,
comme une choso allant de soi, que le vendeur, dans ces

conditions,n'est pas détenteur précaire; mais c'est là un

point vivement controversé, et il nous semble, pour no-

tre propre compte, que la précarité est suffisamment ca-

ractérisée dans ce cas.

M. Troplong, à notre avis, n'a guère mieux choisi ses

exemples, en ce sens du moins qiw, dans presque toutes

les hypothèses qu'il nous présente, l'obligation person-

nelle du possesseur se confond avec la précarité de sa

possession. Le seul en apparence concluant est celui-ci :

« On peut citer, dit-il, le droit du vendeur de demander

contre l'acheteur la résolution d'une vente mobilière.
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L'acheteur possède le moublo; copondant, malgré la

règle : on fait de meubles, possession vaut titro, il n'est

jamais vomi dans la pensée do personne de prétondro

quo co titro, quelque grave qu'il soit, pût avoir la moin-

dre énorgio conlre lo vendeur non payé qui rôclamo la

résolution do la vente.

A Dion no plaise quo nous soyons lo premier à prètendro
le contraire. Mais cot exemple même, pas plus quo les

autres, ne vient sérieusement à l'appui du système du

savant auteur. En effet, si l'acheteur qui n'a pas payé
son prix s'avisait d'opposer à son vendeur la règle : en

fait de meubles, possession vaut titre...., celui-ci lui

dirait avec raison : Je ne veux pas répondre directement

à votre prétention, et je laisse un instant de côté laques-
lion de savoir si l'art. 2279 vous est applicable. Tout ce

que je veux pour le moment, c'est user du droit que con-

fère l'art. 1654 au vendeur non payé, de demander la ré-

solution de la vente. Cctlc action en résolution, je puis

l'exercer, et je l'exerce aujourd'hui contre vous, car vous

ne pouviez vous en libérer quo par un délai de trente

ans (art. 2262), et il a y moins de trente ans (je le sup-

pose) que je vous ai vendu le meuble dont s'agit. Or, la

résolution de la vente ainsi prononcée, qu'arrive-t-il?
C'est que vous n'avez jamais été propriétaire, tandis

qu'au contraire, je n'ai jamais cessé de l'être ; le con-

trat de vente est réputé n'avoir jamais existé à votre

profit, et les choses sont remises au même état qu'aupa-
ravant (art. 1184). D'où il suit que vous n'avez aucune

qualité pour vous prévaloir contre moi de la règle de

l'art. 2279, puisque cette règle ne peut se fonder que sur

un juste titre, et que, par l'effet de la condition résolu-
4438 8
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toire qui s'est réalisée, vous n'en avez jamais ou aux

youx do la loi !

On lo voit donc, l'hypothèse citée par réminent magis-
trat est on dehors do la question qui nous occupe Dans

l'espôco proposéo, il n'y a pas lieu à l'application do

notre article, il est vrai ; mais cela no vient pas unique-
ment do l'existence d'uno obligation personnelle do l'a-

cheteur au vendeur, puisquo cet effet so rallacho encore

au défaut do titro.

Voici pourtant, croyons-nous, un cas particulier où

l'on voit très-bien que l'obligation personnelle dont nous

avons parlé est, par elle-même et parello seule, exclusive

de l'application de l'art. 2279 : J'ai reçu de vous, à titre de

dépôt, un objet mobilier. Je suis : 1° détenteur précaire à

cause de mon titre; 2° do mauvaise foi, car jo ne puis me

croire raisonnablement propriétaire; 3°obligé personnel-
lement à la restitution de la chose. Mais supposons qu'un

tiers, so mettant en rapport avec moi, me fasse voir des

titres, ou se présente à moi dans des circonstances ca-

pables de mo faire croire qu'il est le seul et vrai proprié-
taire de l'objet qui m'a été déposé ; supposons, en un mot,

qu'il réussisse à me persuader ce fait, et que, dans cette

croyance, j'achète de lui la chose en question. Qu'arrive-
t-il alors? Je suis de bonne foi, car j'ai cru mon vendeur

propriétaire ; je ne suis plus possesseur précaire, car ce

vice a été purgé par l'interversion de mon titre (arti-
cle 2238) ; et mon contrat de vente devient, de son côté,

pour moi un titre juste, capable de fonder la prescrip-
tion.

Pourrai-je néanmoins invoquer le bénéfice de l'arti-

cle 2779 contre le déposant, qui est, en définitive, le
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vrai propriétaire? Non; et cela parce quo jo suis obligé
envers lui personnellement, on vortu do l'acto do dépôt,
à la restitution do la choso.

Voici maintenant pourquoi celte obligation porsonnollo
met obstacle à la prescription instanlanéo des moubles :

si celui qui s'est obligé à restituer la chose qui lui a été

romise, et qui est actionné en revendication, dovait

triompher on invoquant notro article, qu'arriverait-t-il?
Lo demandeur débouté intenterait aussitôt uno ac-

tion nouvelle, non plus l'action en revendication,

qui serait ropoussèo par l'exception do la chose jugée,
mais une action personnelle fondée sur l'obligation dont

est tenu envois lui le défendeur. Celui-ci, vainqueur
dans le premier procc., succomberait dans le second.

Or, quelle utilité y aurait-il à forcer le revendiquant d'a-

bandonner son action pour le contraindre d'en former

une autro qui, à la vérité, serait différente de la pre-

mière, mais qui, en définitive, tendrait au même but,
la restitution de la choso réclamée ? Nos lois ne connais-

sent point de semblables subtilités!

CHAPITRE IV.

§1.

(Art. 2279-2°)

Nous avons dit qu'après avoir posé le principe qu'en
fait de meubles possession vaut titre, l'art. 2279 y con-
sacrait une exception relativement aux choses volées ou

perdues. Ainsi, il accorde au propriétaire de ces choses
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un délai de Iroisanspour oxerceii'action en revendication.

Mais on remarquora quo, tant que la choso volée v i porduo
est dans los mains du volour ou do l'inventeur, l'obs-

tacle à l'acquisition du droit do propriété sur colle chose

vient do la mauvaise foi des détontours. L'exception à la

règle du premier alinéa do l'art. 2279, superflue au re-

gard du voleur ou do l'inventeur, qui, à raison do sa

mauvaiso foi, ne peut prescriro quo par Ironie ans, n'a

donc trait qu'au cas où la chose serait entre los mains

d'un tiers do bonne foi, qui, par exemple, l'aurait

achetée. Cette bonne foi rendait possible ici la prescrip-
tion instantanée, et dès lors il fallait on effet un texte

formel pour que, par exception à cette règle, le proprié-
taire de la chose perdue ou volée eût trois ans, même

vis-à-vis du tiers de bonne foi, pour la revendiquer.
Nous venons de dire que le voleur prescrira par trente

ans la chose volée. Ici on peut nous faire cotte objection :

Lorsqu'un délit est commis, l'action civile so prescrit par
le même laps de temps que l'aclion publique, c'est-à-

dire par dix ans, trois ans ou un an, suivant qu'il s'agit
d'un crime, d'un délit ou d'une contravention. Donc,

dira-t-on, le voleur qui n'est pas recherché dans les dix

ans ou dans*les trois ans, suivant les cas, ne peut plus
être poursuivi par aucune action.—Cette objection n'est

pas fondée, parce qu'elle repose sur une confusion entre

l'action civile et l'action en revendication. La première
a sa source, son principe, dans le délit même qui a été

commis, et dont elle a pour objet la réparation; l'action

en revendication a sa source, son principe, dans la pro-

priété. Ce n'est pas le vol qui l'a engendrée : elle en est

indépendante; et, pour l'exercer, il n'est pas du tout né-
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ecssairo do prouver le vol à l'occasion duquolollo oslnèo;

on ne peut doue pas lui appliquer la proscription de

l'action civile, que les art. 037 et 038 du Code d'inslruc-

lion criminelle subordonnent a colle do l'action publique.

Toutefois, si le voleur qui, après avoir»prcscrit l'action pu-

blique, est actionne on revendication, invoquo la règle:
en fait de meubles possession vaut titre} le demandeur no

pourra pas le repoussor on prouvant qu'il y a eu vol, mais il

devra, s'il veut réussir, s'arranger do manière à prouver
dos faits do nature à établir la mauvaise foi du défen-

deur, par eux-mêmes, et sans argumenter du vol. Il

sera, il est vrai, bien difficile do prouver cette mauvaise

foi sans prouver en même temps le vol; l'action en re-

vendication réussira donc rarement; mais enfin il peut
se présenter telle hypothèse où le demandeur pourra

poser la question de manière que lo succès do sa de-

mande, tout en supposant la mauvaise foi du défendeur,
no le fasse pas pourtant considérer comme voleur.

Décider que le voleur prescrira par trente ans, ce n'est

point d'un autre côté, se meitre en contradiction avec la

règle de bon sens qui veut, (quoique cette règle ne soit

pas écrite dans la loi) que la possession délictueuse ne

puisse fonder la prescription; car, de même que la pos-
session prise en vertu d'un titre extorqué par violence

n'est pas violente pour cela (Dig., liv. 5, De vi et viar-

mata), de même la possession de la chose volée, par
le voleur lui-même, no doit pas être considérée comme

dolosivc et délictueuse au point d'empêcher absolument

la prescription.

Pourtant, M. Dclvincourt (t. 2, p. 856) incline à croire

que le fait seul de la violence (nous devons ajouter, par
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analogie, du vol) au début do la possession, suflil pour la

vicier tout entière, et pour rendro la proscription impos-
sible. Il faudrait, d'après lui, que le voleur ou l'usurpa-
teur commençât une proscription nouvello, à un aulro

titre. C'est là sa manièro d'intorprôtor ces mots do l'ar-

ticle 2233 : Dès que la violence a cessé, Mais cotlo inter-

prétation restrictive nous parait contraire au toxto môme

de cet article. Ce no sont pas, en effet, les actes do vio-

lence qui fonderont la possession utile, puisquo cetto

possession n'aura commencé que depuis la cessation de

la violence. Tout ce qu'il faut, c'est que la personne
volée ou dépouillée soit à même d'actionner le voleur ou

l'usurpateur, et d'interrompre ainsi la proscription. Or.,
il est certain qu'ello le peut, juridiquement parlant, une

fois quo le vol a été commis ou que la violence a cessé.

Les meubles incorporels ne tombant point, ainsi que
nous le verrons, chap. 5, § 2, sous l'application de l'ar-

ticle 2279-1°, il doit en résulter nécessairement qu'ils ne

pourront non plus faire l'objet de l'exception contenue

au second alinéa du même article. La prescription de

trois ans à laquelle il est fait ici allusion, « n'a pour

objet, dit Chardon (1), que les meubles corporels, puis-

qu'elle se fonde sur l'axiome: La possession vaut titre,
et que les meubles incorporels, n'étant pas susceptibles
d'une détention matérielle, ne sont mis en la possession
du cessionnaire que parla notification de son litre à ceux

qui doivent le connaître (art. 1690). »— En conséquence,
la prescription de trois ans n'est pas plus applicable aux

(J) Traité du dol et de la fraude,
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meubles incorporels, au cas do perte ou do vol, que la

proscription instantanée, dans lo cas contrairo.Cola est

do toute évidenco; aussi, est-co par inadvertance, nouslo

croyons, quo certains arrêts (1) ont décidé qu'un titro de

créance qui avait été volé, pouvait êtro rovendiquô pen-
dant trois ans par le propriétaire (Vost pondant trente

ans qu'il fallait diro! Les meubles incorporels volés ou

perdus, en effet, no comportont pas la prescription de

trois ans, on vient d'en voir lo motif; et ils ne compor-
tent pas davantage la prescription de dix ans, qui n'af-

fecte que les immeubles, ainsi que l'énonco formelle-

ment l'art. 2265. La prescription de trente ans leur est

donc seulo applicable; et l'on voudra bien remarquer

qu'il s'agit ici, comme dans lo douxièmo alinéa de l'ar-

ticle 2279, non d'une prescription acquisitive, mais d'une

prescription libératoire do l'action en revendication.

C'est ce qui fait qu'on ne peut nous objecter que les

créances ne s'acquièrent point par la prescription.
Au reste, il est bien entendu qu'en soumettant les

meubles incorporels en général à la prescription de trente

ans, nous mettons à part les titres au porteur, que nous

faisons rentrer dans la classe des meubles corporels au

point de vue de la prescription instantanée, et auxquels,

pour être logique, nous devons appliquer la prescrip-
tion de trois ans, au cas de perte ou de vol.

A cet égard, nous ferons remarquer, en passant, que le

propriétaire de billets au porteur qu'il a perdus ou qui
lui ont été volés, se trouvera, plus que tout autre, dans

une situation embarrassante et précaire, car, d'une part,

(1) V. p. ex.: Rouen, i4janv. 1820.
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la nature de ces billets en facilite la négociation pour le

voleur, et, d'autre pari, celui qui ne peut plus repré-
senter lo tilro, n'étant plus réputé propriétaire a l'égard
do la compagnie, laquelle, no devant qu'au litre, no

doit qu'à celui qui lo représente, la jurisprudence lui

rofuso lo droit do s'en faire donner un duplicata par la

compagnie, (cass., 9déc. 1837). Aussi, pénétré do ces in-

convénients, un publicistc a-t-il pris, tout récemment,
l'heureuse initiative d'ouvrir un concours sur la question
de savoir quel serait lo meilleur moyen do combler la la-

cune qui peut exister à cet égard dans la loi (1).
Le Code a restreint considérablement le délai de la

revendication des meubles perdus ou volés, laquelle,
dans ce dernier cas, était de trente ans dans l'ancien

droit. Nos pays de droit coutumicr, en effet, n'avaient

pas admis la maxime du droit romain : rei furtivoeoeterna
auctoritas esto ! ainsi que l'indique Pothicrdans le pas-
sage suivant: « Cette disposition, dit-il, qui ne permet
« pas qu'un possesseur de bonne foi puisse acquérir par
« la prescription les choses furtives, me parait être un
« droit purement arbitraire ; et je ne vois rien, dans les
« principes du droit naturel, qui doive empêcher le pos-
« sesseur de bonne foi d'une chose furtive de l'acquérir
« par la prescription. C'est pourquoi, dans les pays de
« droit coutumier, où le droit romain n'a pas par lui-
« même force de loi, mais seulement en tant qu'il parait
« pris dans le droit naturel, je doute fort que cette dispo-

(1) V. journal le Siècle, nos des 6 novembre 1860, 14 et 17 mai 1861 :

concours Troyaux, sur la question des titres au porteur perdus volés, ou in-
cendiés.
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« sition du droit pour les choses furtivos doivo èlro oh-

« servéo(l).»—Kst-co, comme lo dit M. Bigot Préameneu,
le souvenir de la prescription triennalo du droit romain

on matièro mobilière, qui a fait choisir lo délai do trois

ans pour la prescription dos meubles volés? Nous no lo

saurions dire. Quoi qu'il en soit, cette prescription est

fatalo pour lo propriétaire ; et il suffit quo lo tiers dé-

tenteur ait été do bonno foi à l'origino do sa possession,
soit avant soit mémo après l'expiration do ce délai, pour

que l'action du propriétaire soit éteinte sans remède. Il

s'agit, en effet, commo nous l'avons dit plus haut pour
la prescription de trente ans, d'une prescription libéra-

toire, car la loi nous dit que l'action en revendication

sera éteinte non pas après trois ans do possession par

l'acquéreur do bonne foi, mais bien après trois ans

écoulés depuis la perte ou le vol, l'acquéreur de bonne

foi n'eût-il possédé qu'un seul jour !

Ces deux exceptions, pour les cas de perte ou do vol,

s'expliquent tout naturellement : la loi, sentant qu'il
n'est pas possible, en pratique, de s'assurer du titre de

propriété de celui qui livre un meuble, a voulu que la

possession de l'aliônaleur fut, en principe, vis-à-vis de

l'acquéreur, un titre suffisant pour garantir les opéra-
lions commerciales et journalières. Mais lorsqu'un vol a

fait sortir des mains du propriétaire un meuble corporel,
la loi, le prenant en pitié, n'a pas voulu qu'il fût dé-

pouillé alors qu'il n'y a eu de sa part aucune faute : elle

lui a accordé un temps raisonnable pour faire des pér-

il) Pothier, Traité de la prescription, n'âOi.
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devait lui être préféré. Los mêmes raisons n'auraiont

pout-ôtro pas tout à fait autant do force pour justifier

l'exception relative à \nperle; mais on peut l'expliquer,
ainsi quolo pense M. Troplong, en disant qu'cnlro celui

qui a perdu sa choso par un do ces événements capables
do tromper les plus diligents, et celui qui l'a achotôo sans

savoir qu'elle avait été perdue, la loi a dû se prononcer
contro celui-ci, parce qu'il a un recours contro la per-
sonne de qui il la tient, et, qu'à la différence du proprié-

taire, il connaît nécessairement ; que, d'ailleurs, celui

qui a trouvé uno choso aurait trop de facilités pour faire

périr lo droit du propriétaire, en simulant avec un tiers

une vente dont il serait le plus souvent impossible de

démontrer la fraude.

Avant d'approfondir davantage cette matière, il im-

porte d'examiner tout d'abord uno question qui en est

comme le préliminaire indispensable : Lorsqu'un objet a

été trouvé, comment constatera-t-on s'il a été abandonné

ou s'il a été perdifi On comprend tout l'intérêt de cette

question, puisque, s'il a été abandonné, il oslrcsnullius

et devient la propriété du premier occupant: statimoc-

cupanli fit, tandis qu'il n'en est plus ainsi s'il a été

perdu. Or, nous devons dire qu'on ne trouve aucune

règle particulière qui puisse servir en cela de critérium

certain. Ce sera donc, le plus souvent, unequestion d'ap-

préciation abandonnée au juge. On peut noter seulement

qu'en général les choses abandonnées sont de peu do

valeur : si donc la chose trouvée a une valeur appréciable,
l'on devra plutôt présumer, dans le doute, qu'elle a été

perdue. Mais ce n'est là qu'une simple présomption, qui
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peut être combattue et détruito par tontes les circons-

tances propros à établir que l'intention du maître a été,
au contraire, d'abdiqucrsur la choso trouvée son droit de

propriété. Bien que cette choso ait uno corlaino valeur,
lo maitro, on effet, pont, on l'abandonnant, avoir obéi au

caprice ou à l'ostentation. On en a dos exemples, notam-

ment dans les choses que do riches personnages faisaiont

jeter dans les rues de Rome, en certaines occasions,

pour capter la faveur du peuple ; et ces exemples se sont

quelquefois renouvelés en Franco, dans des fêtes pu-
bliques.

C'est à tort que l'art. 717-2°, du Cod. Nap., pour ré-

gler la question de propriété des choses perdues, renvoio

à des lois particulières, car aucune loi postérieure au

Code ne s'est occupée des cas les plus fréquents qui peu-
vent se présenter. Nous ne trouvons, sur cetto matière,

qu'une décision ministérielle du 10 août 1821, confir-

mée par uno autre circulaire du ministre des finances,
du 3 août 1825. Mais une circulaire ministérielle ne peut
tenir lieu d'une loi. Et, d'ailleurs, cette décision, qui

prescrit à l'inventeur de déposer les objets trouvés entre

les mains de l'autorité ou de la justice (à Paris, à la

préfecture de police et, dans les autres localités, au com-

missariat de police ou au greffe do la justice de paix),
en attribuant la propriété à l'inventeur après trois ans,

si, dans ce délai, aucune réclamation n'est faite par le

propriétaire, cette décision, dis-jc, quoique généralement

suivie en jurisprudence, est un non-sens au point de vue

du droit. Elle part, en effet, de cette idée complètement

erronée, que l'action en revendication d'un meuble perdu

est prescrite par trois ans dans tous les cas, c'est-à-dire,
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tant par l'inventeur lui-même que par le tiers de bonne

foi, auquel il aurait pu livrer la chose. Elle confond, en

un mot, la bonne et la mauvaise foi, et fait à l'une

comme à l'autre l'application de la règle: En fait de

meubles, possession vaut litre. L'erreur est facile à saisir.

Oui, la revendication est impossible lorsqu'il s'est écoulé

trois ans depuis la perte, et que la chose perdue est

passée entre les mains d'un acquéreur de bonne foi.

Mais, si la chose est demeurée en la possession de l'in-

venteur ou de ses héritiers, ou même se trouve au pou-
voir d'un acquéreur de mauvaise foi, le droit commun

reprend alors son empire, et c'est par trente ans seule-

ment que sera prescrite l'action en revendication du

propriétaire. L'inventeur acquiert donc sur la chose
• trouvée un droit de possession, qui le mènera sans doute

à la propriété, mais par l'effet d'une prescription de

trente ans. Les principes mêmes qui ont été consacrés

par le Code n'autorisent pas d'autre solution. Et l'on ne

peut pas nous dire qu'en décidant ainsi, c'est-à-dire, en

attribuant, après trente ans, à l'inventeur la propriété
de la chose qu'il a trouvée, nous faisons nous-même

une fausse application do la loi, en nous mettant en

contradiction avec l'art. 713 du Cod. Nap., qui dit que
les biens vacants et sans maître appartiennent à l'état;
car il ne s'agit pas ici de biens n'ayant pas de maître,

puisque nous parlons de choses perdues, c'est-à-dire,

appartenant à un maître.

Il existe, cependant, relativement à certaines classes

de choses perdues, des lois spéciales qui en ont réglé
l'attribution. Ce sont, par exemple : 1° La déclaration du

20 janvier 1099, encore en vigueur, aux termes d'un dé-
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cret du 13 août 1810, qui décide que les objets perdus
dans les bureaux des voitures publiques, des message-

ries, tant par terre que par eau, appartiennent à l'état

au bout de deux années; 2° le décret du 18 juin 1811,

qui décide (art. 39 et suiv.) que les bestiaux égarés doi-

vent être mis en fourrière, vendus au bout de huit jours,

pour le prix être versé à la caisse du receveur de l'enre-

gistrement.— Suivant l'art. 717 Cod. Nap., les droits sur

les effets jetés à la mer, sur les objets que la mer rejcttOj
de quelque nature qu'ils puissent être, sont aussi réglés

par des lois particulières... Or, les lois particulières en-

core en vigueur sur cette matière, sont : l'ordonnance de

la marine de 1081 (liv. A, tit. 8 et 9) ; celle du 10 jan-
vier 1770, et la loi du 9 août 1791.

La loi civile, on l'a vu, met la choso perdue sur la

même ligne que la chose volée, à un double point de

vue : 1° En ce sens, que l'action en revendication du

propriétaire contre le détenteur de bonne foi ne sera

prescrite qu'après un délai de trois ans, depuis le jour
de la perte ou du vol ; 2° en ce sens que le voleur et

l'inventeur eux-mêmes ne pourront prescrire que par
trente ans, attendu leur mauvaise foi. Est-ce à dire

qu'au point de vue du droit pénal, ces deux person-

nages doivent être assimilés l'un à l'autre; et, de ce que
le voleur sera puni corrcctionnellcmcnt, doit-on conclure

que celui qui a trouvé uno chose perdue et qui se l'est

appropriée sera passible des mêmes peines? Aujour-

d'hui, la cour de cassation assimile co fait au vol par
une jurisprudence presque constante, mais ce n'est pas
toutefois sans faire plusieurs distinctions. Ainsi, il a été

décidé qu'il y a vol, si, sur la réclamation du proprié-
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taire, on nie avoir trouvé la chose (cass., 5 juin 1817

et 4=avril 1823). Mais, si l'on était dans l'intention de

rendre, la cour ne veut plus voir de vol dans la retenue

faite par l'inventeur (cass., 20 avril 1811). Il vaudrait

mieux, selon nous, au cas où l'on voudrait faire des

distinctions, rechercher si l'inventeur a pu croire rai-

sonnablement que la chose trouvée était une chose sans

maître, abandonnée, à laquelle il pouvait prétendre, en

conséquence, à titre de premier occupant, ou s'il a dû pen-

ser, au contraire, que cette chose avait été perdue et appar-
tenait encore à quelqu'un; car, si l'un de ces deux

faits devait comporter une peine, ce serait assurément

celui-ci plutôt que le premier. Mais nous croyons devoir

aller plus loin, et écarter non-seulement toute espèce
de distinction, qui nous parait arbitraire, mais encore

tout rapport entre la retenue faite par l'inventeur, et le vol,
au point de vue de la loi pénale. Celui qui garde silen-

cieusement la chose qu'il a trouvée serait moins coupable,
en tout cas, que celui qui commet un abus de confiance,
et on le punirait d'une peine plus forte, celle du vol l

Sans doute, ce fait peut rentrer sous la dénomination gé-
nérale de délit (delinquere, delictum), en tant qu'aban-
don do la ligne droite, ou déviation du droit chemin, et

constitue même un délit civil. Sans doute encore, un

pareil acte est manifestement contraire aux lois de la dé-

licatesse et de la probité ; mais on sait que, d'une part,
la loi ne punit point tout co qui est honteux ou im-

moral , et que, d'autre part, un délit civil n'est point

toujours un délit criminel.

Il est vrai que cet acte était puni dans l'ancien droit:



— 127 —

« Celui, dit Pothier (1), qui a trouvé l'épave (objet
« perdu quelconque), est obligé de la déférer à justice.
« Faute par lui de l'avoir fait dans le temps voulu, il doit

« être condamné en une amende que notre coutume d'Or-

« léans, comme plusieurs autres coutumes, règle à un

« écu sol, c'est-à-dire à 60 sols. D'autres coutumes lais-

« sent cette amende à l'arbitrage du juge.»—Mais, qu'est-

ce que cela prouve? L'amende pourra bien aussi être en-

courue, de nos jours, pour le même fait, aux termes de

l'art. 471-15° du Code pénal, qui punit d'une amende

ceux qui auront contrevenu aux règlements régulière-

ment faits par l'autorité administrative, et, par exemple,

pour en revenir à notre espèce, celui qui aura négligé

de faire à la préfecture de police, ou au greffe de la jus-

tice de paix, le dépôt prescrit par la circulaire du 3 août

1825, en ce qui concerne les objets trouvés. Mais, encore

une fois; il ne résulte de cette omission qu'une simple

contravention et non point un délit. D'ailleurs, s'il est

des cas où les arguments d'analogie soient rigoureuse-

ment interdits, c'est surtout en matière pénale, où l'on

admet comme fondamental l'axiome : Nulla lex, nulla

poena! Ainsi donc, lo fait do s'approprier une chose

perdue que l'on a trouvée, quoique se rapprochant beau-

coup du vol au point de vue des effets civils do l'ar-

ticle 2279-2°, en diffère profondément au point do vue

pénal.
Entrons maintenant dans un nouvel ordre d'idées,

et voyons si l'abus de confiance qui semble, en droit

(1) Traité de la propriété, p. 64.
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pénal, avoir quelque analogie avec le vol, en ce

qui concerne du moins l'application de la peine, lui

doit être assimilé, en droit civil, et rentrer en consé-

quence dans l'exception que l'art. 2279 consacre, au

sujet des choses volées, à la règle : En fait de meubles,

possession vaut titre. Et, d'abord, pénétrons-nous bien

du sens qu'ont, dans notre droit, ces mots : chose volée.

A Rome, cette expression était très-large et comprenait
tout maniement frauduleux d'une chose : contreclalio rei

fraudulosa; de sorte que le dépositaire, le locataire,

l'emprunteur et autres détenteurs précaires qui ven-

daient la chose par eux détenue à ce titre, commettaient

un vol (Y. Institutes de Just., liv. A, lit. 1). Il pouvait
même arriver que le propriétaire volât sa propre chose.

Mais notre droit français ne qualifie du nom de vol que
la soustraction frauduleuse de la choso d'autrui. L'ar-

ticle 379 du Code pénal ne laisse aucun doute à cet égard.

Et, cependant, M. Delvincourt (1) dit positivement que
le dépositaire ou le commodataire qui ont vendu la chose

à eux prêtée ou déposée, ont commis un vol. Bien ne

nous semble pourtant moins justifié. Et d'abord, dans

l'acception criminelle du mot, nous venons de voir que
ces actes ne pouvaient rentrer dans la définition du vol

proprement dit. D'ailleurs, ce genre de délit, quoique

placé sous le même chapitre que le vol, fait l'objet d'une

section et d'une dénomination différentes. Il est vrai

que les peines qu'il entraîne ne sont pas sans analogie
avec les peines appliquées aux voleurs ; mais peu nous

(1) T 2, p. 8o6\
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importent les conséquences matérielles du délit; nous

n'avons à considérer que sa nature. Or, vol et abus de

confiance sont deux délits parfaitement distincts.—«Il est

vrai encore que, pour rester fidèle à la règle que nous

avons émise plus haut, nous ne devons pas conclure du

criminel au civil; mais les motifs qui ont dicté l'excep-
tion contenue au deuxième alinéa de l'art. 2279 sont si

évidents, qu'il devient impossible d'assimiler en cela

au vol l'abus de confiance. Par cela même, en effet,

qu'il créait une exception, le législateur a dû en res-

treindre sévèrement les termes; et, quand la possession
n'aura pas échappé au propriétaire à son insu et malgré

lui, le principe général devra reprendre tout son empire.
« Le propriétaire a livré la possession de son plein gré,
« dit M. Troplong. Tant pis pour lui, s'il a mal choisi

« celui auquel il Ta remise, et dans les mains duquel
« il a déposé les moyens de tromper les tiers et de le

« tromper lui-même. » D'ailleurs, si l'on introduit une

exception nouvelle pour l'abus de confiance ou la viola-

tion de dépôt, pourquoi n'en ferait-on pas aussi l'appli-
cation à d'autres hypothèses analogues? De cette façon,

la première partie de l'art. 2279 tendrait à disparaître,
et la règle générale se trouverait ainsi confisquée au

profit de Vexception.
La question se présenta d'une manière très-nette, en

1813, devant la cour de Paris, et y fut jugée en ce sens.

Voici l'espèce. Un sieur Basili prétendait avoir confié au

sieur A... trente chàies de cachemire appréciés 30,000 fr.,

et les revendiquait sur les frères Gay, à qui A... les

avait livrés. Ceux-ci prétendaient les avoir achetés, et

présentaient une facture de 21,550 fr. quittancée. Mais
4438 9
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Basili leur opposait que le sieur A... n'avait pu les vendre

que par abus de confiance, en violant le dépôt qu'il lui

en avait fait. Il invoquait les dispositions du Code sur la

nullité dé la vente de la chose d'autrui, et le droit de re-

vendiquer la choso volée. Le tribunal de commerce de

Paris avait condamné solidairement les frères Gay à resti-

tuer ces châles au sieur Basili, sinon à lui payer 30,000 fr.

pour leur valeur. Mais ce jugement fut réformé par la cour,

qui rejeta la prétention du demandeur, en se fondant sur

ce que l'abus de confiance de la part d'un dépositaire

volontaire, quoique très-répréhensible et punissable par
la loi, n'est pas ce que la loi qualifie vol.

Chardon, qui rapporte cet arrêt (1), lui reproche de

ne pas assimiler l'abus de confiance au vol, au point de

vue du moins des conséquences civiles de l'art. 2279,

parce que, dit-il, on ne peut pas supposer au législateur
moderne des intentions aussi peu favorables aux pro-

priétaires, quand on le voit mettre la chose perdue sur

le même rang que la chose volée. Nous avons déjà ré-

pondu à l'avance à cette objection : c'est qu'en effet, au

cas de perte, lo propriétaire a été dépossédé à son insu,
et assurément bien malgré lui. C'est qu'en outre il devait

lui être très-difficile, pour ne pas dire impossible, de

savoir en quelles mains se trouvait la chose qu'il avait

perdue ; de sorte qu'il était juste et nécessaire de lui

accorder au moins un délai de trois ans pour exercer ses

recherches. Or, les mêmes raisons ne s'appliquent évi-

demment plus au cas d'abus de confiance. Le proprié-

(1) Traité du dol et de la fraude, 1.1.
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taire, en effet, sait alors aussitôt contre qui exercer ses

droits, et peut immédiatement recourir contre son em-

prunteur ou son dépositaire infidèle, pour en obtenir la

réparation du préjudice qui lui a été causé. Enfin, n'a-t-il

pas à se reprocher d'avoir lui-même, par son fait ou son

imprudence, investi le possesseur de la détention de la

chose, et contribué par là à cette publicité de possession

qui est le fondement de la présomption de propriété des

meubles à l'égard des tiers?

Ces considérations semblent nous dicter la solution

de la question suivante, également controversée, à savoir:

si, toujours au môme point do vue, Vescroquerie ne doit

pas être au moins assimilée au vol. J'ai l'habitude de

prêter mon cheval à un ami : quelqu'un qui a su imiter

son écriture et sa signature se présente en son nom,
disant qu'il vient do sa part me demander le cheval dont

il a un pressant besoin, et me présente, à l'appui de son

affirmation, une fausse lettre dont il a eu soin de se

munir pour mieux me tromper. Je livre mon cheval ;
l'escroc qui se l'est ainsi procuré le vend à un acheteur

de bonne foi. Puis-je le revendiquer? La cour de Paris

avait adopté l'affirmative dans un arrêt du 13 janvier

1834, et M. Troplong a partagé son avis. San» doute, on

peut être tenté, en consultant l'esprit de l'art. 2279, de

se ranger à cette interprétation, car notre hypothèse a

la plus grande analogie avec le vol; mais il ne faut pas
oublier pourtant qu'elle en diffère par des circonstances

caractéristiques: il est, en effet, absolument vrai de

dire que la victime d'un vol n'a pu se garantir par aucun

moyen contre la dèpossession de sa chose, et que c'est,
en conséquence, tout à fait en l'absence de consente-
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ment, même, tacite, de sa part, qu'a eu lieu l'enlèvement.

Peut-on prétendre qu'il on soit de même dans l'hypo-
thèse de l'escroquerie? Non, assurément! L'escroquerie,
en réalité, n'a eu lieu qu'avec le concours du proprié-

taire, et sa participation bien involontaire, nous l'a-

vouons, mais enfin avec sa participation ; tellement que
le délit ainsi qualifié n'existerait pas sans cette circons-

tance. Le propriétaire a suivi la foi de celui qui l'a

trompe ; il l'a connu, ou pu se procurer les moyens de

le connaître ; car l'escroquerie n'est point un de ces

événements de nature à tromper les hommes les plus

diligents, et on peut lui reprocher au moins un manque
de prudence ou de sagacité. Au surplus, le texte de la

loi s'oppose formellement à toute assimilation entre ces

deux délits. La première partie de l'art. 2279 pose une

règle générale fondée sur l'intérêt du commerce; le

législateur n'y apporte que deux exceptions, pour les

cas de vol et de perte. Or, l'escroquerie ne rentre pas
dans l'hypothèse du vol, puisque le Code pénal place ce

délit sous une autre rubrique, et le punit de peines diffé-

rentes. Ce sont là les motifs sur lesquels se fonde une

jurisprudence aujourd'hui constante, et dont les princi-

paux monuments sont : un arrêt de la cour de cassation

du 20 mai 1835, un arrêt de la cour de Paris du 21 no-

vembre même année, et un arrêt de la cour de Rouen

du 12 mars 1836.

§11.

(Art. 2280.)

L'exception apportée à la règle de l'art. 2279 pour le

cas de vol ou de perte en reçoit une elle-même. Nous
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avons vu que le propriétaire avait le droit de revendiquer
'

sa chose perdue ou volée, pendant trois ans, même entre

les mains d'un tiers de bonne foi, et cela d'une manière

absolue et sans bourse délier. Mais, nous dit l'art. 2280,
si ce possesseur actuel avait acheté la chose dans une

foire ou dans un marché, ou dans une vente publique,
ou d'un marchand vendant des choses pareilles, dans ce

cas le propriétaire originaire ne pourrait se la faire

rendre qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle
lui a coûté. La bonne foi du possesseur est ici tellement

éclatante, son erreur si légitime, que c'est bien assez

d'autoriser contre lui la revendication, et qu'il y aurait

injustice à le traiter plus rigoureusement. Mais cette

faveur exceptionnelle doit être strictement restreinte

aux cas prévus par la loi. Tout achat fait en dehors de

ces circonstances est suspect. En effet, dit Chardon, lors-

qu'une vente est proposée soit par un inconnu, soit par
un homme connu, qui n'est pas marchand, ou par un

marchand qui ne l'est pas de la marchandise qu'il offre,

quelle confiance pourrait-on concevoir? Acheter dans

cette occurrence est manquer de délicatesse ou de pru-

dence, et l'on a perdu le droit de se plaindre de la perte
à laquelle on s'est exposé.

La loi du 26 septembre-G octobre 1791 renfermait

déjà une disposition conforme à l'art. 2280 : Celui qui

achètera, porte l'art. 11, tit. 2, les bestiaux hors des

foires et marchés, sera tenu de les restituer gratuitement
au propriétaire dans l'état où Us se trouveront, dans

le cas où ils auraient été volés. C'est cette disposition que
le législateur a fait passer dans notre Code, en lui don-

nant toutefois une sphère d'application une pou plus
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large. Ainsi, ce ne serait pas sortir des termes de l'ar-

ticle 2280 que d'attribuer, comme l'a fait un arrêt de la

Cour de cassation du 28 novembre 1832, au propriétaire

auquel ont été volés des objets depuis mis en gage au

mont-de-piètô, le droit d'en réclamer la remise sans être

tenu de rembourser le montant du prêt, encore bien que
le règlement du mont-tle-piété prescrive ce rembourse-

ment, si d'ailleurs il est reconnu que la mise en gage
des objets n'a pas été faite selon les conditions voulues

par le règlement; par exemple,si,contrairement à la dé-

fense qui en était faite, le dépôt à titre de nantissement

avait été reçu, quoique le déposant ne fût ni connu, ni

domicilié au lieu où est établi le mont-de-piété.
Au sujet de l'art. 2280 s'élève la question de savoir si

le revendiquant doit payer à l'acquéreur, outre le prix

que celui-ci a déboursé, les impenses qu'il a pu faire

pour la conservation ou l'amélioration de la chose. L'affir-

mative est évidente tout d'abord en ce qui concerne les

dépenses nécessaires; et elle n'est pas plus douteuse, à

notre avis, au sujet des dépenses seulement utiles. Char-

don (1) dit, en ce sens, « que l'esprit évident de la dis-

« position de l'art. 2280 est do concilier la protection
ceduc à la propriété avec l'intérêt général, qui exige une
« parfaite sécurité dans les lieux où se font les opéra-
cetions habituelles du commerce ; or, ce but est rempli
« quand le propriétaire recouvre sa chose, et que l'ache-
« teur, dont la bonne foi no peut pas être soupçonnée,
« est raisonnablement indemnisé. » Et ailleurs : « Il faut

(1) Dol et fraude, 1.1, p. 68.
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« comprendre dans le prix que la chose a coûté toutes

« les dépenses utiles que l'acheteur a faites pour la chose,
« et dont il n'a pas été dédommagé par son usage. »

C'est ainsi qu'on devrait résoudre l'hypothèse suivante

empruntée à Pothier : un homme a acheté de bonne

foi, clans un marché, un jeune chien qu'on m'avait volé,
et a donné une somme d'argent pour lui apprendre à

arrêter le gibier. Ayant depuis reconnu mon chien,

je l'ai revendiqué dans un délai de trois ans. J'ai dû,
conformément à l'article 2280, rembourser à l'acheteur

son prix d'acquisition. Mais, devrai-jc lui rembourser

aussi les dépenses qu'il a faites pour dresser le chien?

Pothier distingue (1): il dit que non, si je ne suis pas

chasseur, parce que cette dépense m'est inutile; mais si

j'étais connu, dit-il, pour faire le commerce de chiens,

je serais alors obligé de lui rembourser le montant de

ces dépenses, parce qu'elles me profiteraient en ce

qu'elles me feraient vendre mon chien plus cher que s'il

n'avait pas été dressé.

Nous croyons devoir repousser toutes ces distinctions,

que rien ne justifie, et nous dirons que, dans tous les cas,

que je sois ou non chasseur, que je fasse ou non lo com-

merce des chiens, je devrai tenir compte à l'acheteur,

que j'évince, des dépenses qu'il a faites pour instruire le

chien, parce que l'animal y a gagné une plus value vé-

nale appréciable on elle-même, et qu'il importo peu que
cette plus value en réalité ne me profite pas à moi per-

sonnellement, si elle ne manque de me profiter que parce

que je ne sais pas en tirer parti, ou par une circonstance

(1) Traité do la propriété, n° 348.
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dépendante de ma volonté; comme si, dans l'espèce, je
n'étais pas chasseur. Il suffit que je sois à même d'en

tirer quelque utilité, soit en vendant le chien, soit en

m'en servant pour chasser; car il est possible que je

prenne plus tard le goût de la chasse, et peut-être même

ne songerai-jc à me livrer à ce plaisir que parce que je

possède un chien bien dressé.

Ainsi donc, nous sommes, au fond, do l'avis de Char-

don, en ce sens que le propriétaire doit rembourser à

l'acheteur qui se trouve dans les conditions de l'art. 2280,
outre son prix d'acquisition, ses dépenses utiles. Mais,
si l'acheteur doit être indemnisé de ces dépenses, par

exemple de celles qu'il a faites pour dresser le chien de

chasse qui m'a été volé, nous n'admettons pas que ce

puisse être en vertu de l'art. 2280 : nous croyons inter-

préter la loi d'une manière plus exacte en disant que
c'est par application plutôt de l'art. 1634 du Code Napo-

léon, et du principe qui veut que personne ne s'enrichisse

aux dépensd'autrui. D'où il suit que l'acheteur de bonne

foi ne pourra forcer le propriétaire qui l'évincé à lui

rembourser, parce moyen, ses dépenses utiles que jus-

qu'à concurrence de la plus value réelle qui en est ré-

sultée, la différence en plus devant lui être payée par
son propre vendeur. Cedernier sera tenu, en outre, bien

entendu, d'indemniser le propriétaire des déboursés que
l'art. 2280 l'aura contraint à faire pour assurer le succès

de sa demande en revendication contre l'acquéreur de

bonne foi, c'est-à-dire du prix d'achat.

D'après l'explication qui vient d'être donnée, on voit

que l'art. 2280 n'avait pas besoin de statuer sur le règle-
ment des dépenses nécessaires ou utiles que l'acheteur
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a pu faire à l'occasion de la chose, puisque ce point ren-

trait dans le droit commun. Ayant à créer une situation

exceptionnelle, il ne devait s'occuper que de ce qui était

vraiment une exception, c'est-à-dire de l'obligation im-

posée au propriétaire revendiquant d'indemniser l'ache-

teur de bonne foi d'un meuble en vente publique ou

dans une foire... de son prix d'acquisition.

Quoique l'art. 2280 ne parle que du cas du possesseur

actuel ayant acheté la chose dans les circonstances sus-

indiquées, il faudrait néanmoins appliquer aussi sa dis-

position au cas où le possesseur actuel aurait acheté le

meuble dans d'autres circonstances, si son vendeur l'a-

vait acheté, lui, dans l'un des cas prévus par la loi. Les

principes mêmes le commandent, puisque le possesseur

actuel pourrait, si le propriétaire refusait de rembourser

le prix, faire intervenir son vendeur tenu de le garantir,

lequel exigerait ce remboursement en vertu de notre ar-

ticle. Mais comme, en s'en tenant à cette seule idée, on

serait amené à dire que, si le prix de la revente était plus

considérable que celui pour lequel le vendeur avait lui-

même acheté, le propriétaire no serait tenu qu'au rem-

boursement du prix le moins élevé, nous croyons qu'il

serait équitable d'accorder au possesseur actuel une pro-
tection plus entière, en lui faisant rembourser la totalité

de son prix d'achat. Si la loi, qui préfère à l'acquéreur

de bonne foi le propriétaire dépouillé par suite d'une

perte ou d'un vol, a établi une exception pour le cas où

l'achat a été fait au grand jour et de telle sorte qu'on ne

peut rien reprocher à l'acheteur, elle a dû vouloir, sans

doute, protéger de la même manière l'acquéreur prudent

qui, recherchant l'origine de la propriété de ses auteurs,
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a trouvé que l'un d'eux réunissait les conditions énoncées

dans l'art. 228b.

CHAPITRE Y.

DIFFÉRENTS CAS D'APPLICATION DE LA MAXIME : EN FAIT

DE MEUBLES, POSSESSION VAUT TITRE.

§1.

En droit romain, il oxistait, pour les meubles, un

interdit retinendoe possessions, l'interdit utrubi, Dans

notre ancien droit français, à part quelques opinions
isolées et qui passèrent inaperçues pour les rédacteurs

do nos Codes,, le principe proclamé à l'cnvi par nos an-

ciens auteurs, c'est que : pour simples meubles on ne peut
intenter complainte; qu'on traite de la propriété et sei-

gneurie des meubles ensemble et de la possession (1) ; et

Loysel disait aussi : Pour simples meubles on ne peut
intenter complainte, mais en iceux échet aveu (c'est-à-
dire revendicat) et contre-aveu.

Cette confusion du possessoire et du pètitoire n'était

pas, dans notre ancienne jurisprudence, la conséquence
de la règle : En fait de meubles, possession vaut titre;

car nous savons que cette règle n'était pas admise par-

tout; mais elle résultait uniquement du peu d'impor-
tance que Ton attachait aux choses mobilières.

Dans le droit moderne, l'art. 2279, en consacrant la

maxime ci-dessus, exclut forcément en cette matière la

U) Imbert, Pratique judiciaire.
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distinction du possossoiro et du pétitoiro. C'osl, du resto,
un point reconnu par tous los autours commo règle gé-

nérale; et, d'ailleurs, si, commo lo dit très-bien M. Dol-

vincourt (1), cotto vérité ne résultait pas du premier
alinéa de l'art. 2279, elle serait la conséquence du

douxiômo alinéa; car, puisquo, dans lo cas le plus fa-

vorablo aux demandeurs, celui de la porto ou du vol, la

loi n'accordo que la revendication, ou, ce qui est la

même chose, l'action pétitoiro, il faut en conclure que,
dans aucun cas, lo possossoiro no peut avoir lieu; et,

pourtant, on conçoit que, dans l'hypothèse du vol ou do

la perle, la possession étant indépendante de la pro-

priété, cette distinction serait possible ; mais les travaux

préparatoires no laissent aucun doute sur l'intention des

rédacteurs (voir l'exposé des motifs du litre de la pres-

cription par M. Bigot-Prôamcneu).
Mais notre ancienne jurisprudence, tout en consacrant

en principe cette confusion du possossoiro et du péti-
toiro en fait de meubles, avait admis certaines excep-
tions. Que faut-il décider à cet égard aujourd'hui ? Pas

de difficulté d'abord en ce qui concerne les choses

saintes, notamment les reliques, qui pouvaient faire au-

trefois l'objet de la complainte. Cette exception rentre

sans aucun doute, aujourd'hui, dans la règle générale;
mais la controverse est assez animée en ce qui con-

cerne la seconde exception relative aux universalités

de meubles.

L'ordonnance de 1607 (lit. 18, art. 1) portait : « Si

(1) Delvincourt, t. 2, p. 853.
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« aucun est troublé en la possession et jouissanco d'un
« héritage, ou droit réol, ou universalité de meubles.,.,
« il peut, dans l'annôo du trouble, formor complainte, en

« cas do saisine et nouvclletô, contro celui qui a fait lo

« troublo. » Et Lajttiyreiro ajoutait : « Aura toutefois lieu

« l'interdit utrubi, s'il s'agit d'universalité de meubles. »

Nos lois modernes sont muettes sur cotte exception.
Faut-il en conclure que les dispositions do l'ordonnance

sont encore applicables aujourd'hui ? C'ost notre avis.

On nous oppose que la question offre très-peu d'in-

térêt, otsc présentera rarement dans la pratiquo; mais,
est-ce une raison pour no pas la résoudre? M. J. Cré-

mieu (1) va plus loin, et pense que si la question ne se

présente pas dans la pratique, c'est qu'elle ne peut pas
se présenter. Il dit en substance : Une universalité, pure

abstraction, n'est pas susceptible de possession réelle,
d'actes de maître sensibles exercés sur un objet exté-

rieur. La seule possession qu'on puisse invoquer est

cette possession feinte appelée saisine héréditaire. C'est

par ce motif que nos anciens auteurs, malgré les termes

généraux do notre ordonnance de 1667, ne l'appliquaient

qu'au seul cas d'une hérédité mobilière dont on se dis-

putait la possession. Les auteurs modernes se renferment

également dans cette hypothèse. La question se réduit

donc à savoir si celui qui se prétend saisi d'une univer-

salité de meubles à titre successif, peut intenter l'action

possessoire contre l'auteur du trouble. Or, la saisie légale

est inhérente à la qualité d'héritier, et ne saurait être

(1) DesAct. possess.
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prouvée qu'à la condition do prouver cette qualité. L'ac-

tion possessoiro, dit-il, so confond donc forcément avec

la pétition d'hérédité.

Nous répondons que nous no voyons pas sur quoi se

fonde l'interprétation de M. Crémieu, et voici d'ailleurs

un passage do Pothier qui la contredit formellement :
« La coutume de Paris, dit Pothier, apporto pour exomplo
« d'une universalité de meubles, pour laquelle elle per-
« met d'intenter la complainte, celui d'une succession

« mobilière. Je me suis mis en possession do la succes-

« sion mobilière d'un défunt;fen ai joui pendant an et

« Jour; jo puis intenter contro lo tiers qui vient troubler

« ma possession la complainte, aux fins d'être maintenu

« et gardé en la possession de cette succession, sauf A

« lui à se pourvoir au pétitoire. » Ainsi, d'après Pothier,
l'action possessoire se fonde bien sur la possession

effective de la succession, et non pas sur la saisine héré-

ditaire. Quelle raison y aurait-il, en effet, pour que cela

ne fût pas? La possession d'une hérédité s'établira,
comme toute autre possession, en prouvant les actes de

maître accomplis sur la choso depuis plus d'un an. Le

juge de paix ne vérifiera pas si ma qualité d'héritier

existe réellement, mais si, en réalité, les actes ont été

accomplis en cette qualité.

Que l'on médite encore le passage suivant : « Supposez,
« dit Boitard (t. 1, 27e leçon), qu'un tiers se mette à

« poursuivre, en se prétendant légataire universel, les

« débiteurs d'une succession dont je détiens moi-même

« les meubles en qualité de légataire universel ; qu'en
« un mot, il usurpe ma qualité ; qu'ilj>rétcnde exercer

« contre les tiers des droits et poursuites dont ma pos-
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« session annale m'a investi.,.. » Ces derniers mots,

joints à cotte circonstance qu'il s'agit d'un légatairo uni-
versel do meubles, excluent complètement l'idéo do sai-
sine héréditairo chez l'auteur quo nous citons.

Un autre argument quo l'on nous oppose est celui-ci :

l'art. 3 du Code de procédure, dit-on, veut quo la citation

soit donnôo devant lo jugo de la situation do l'objet liti-

gieux : il ost vrai, mais l'objet litigieux, c'est la succes-

sion mobilière, et non pas les meubles individuellement.

Donc, le jugo de la situation, c'est le juge du domicile

du défunt. Enfin, ne serait-il pas arbitraire do proscrire
uno doctrine universellement reçue autrefois, lorsqu'elle
n'a point été abrogée par le législateur?

§11.

Il est certain que l'art. 2279 n'a pas en vue seulement

les choses censées meubles d'après l'art. 533, quoique le

mot meuble y soit employé seul ; mais il embrasse géné-
ralement tout ce qui est censé meuble.

Toutefois, il faut en excepter : 1° les universalités de

meubles corporels ou incorporels; 2° les meubles incor-

porels.
La règle de notre article, en effet, est fondée, et,

d'après Bourjon et d'après M. Bigot-Préameneu, sur ce

double motif : 1° que la propriété des meubles n'étant

point habituellement constatée par des écrits, ceux qui
se mettent en relation de droit avec le possesseur d'un

meuble sont dans la nécessité de le croire sur parole,

quand il affirme qu'il est réellement propriétaire de la

chose sur laquelle il offre de traiter; 2° que les meubles,

passant rapidement de main en main, et leur identité
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étant fort difficilo à constater, co serait donner lieu à

trop do procès quo d'en autoriser la revendication. Notre

maxime sera donc sans application à l'égard des moubles

qui, par leur nature, no présentent point ces caractères.

Or, il cxisto, quant aux universalités de meubles, des

titres au moyen desquols il est toujours facilo de s'assu-

rer si elles appartiennent ou non à celui qui les détient:

Quelqu'un m'offre de me vendro uno succession qu'il dit

lui appartenir, mais qui, en réalité, appartient à un autre.

Si je me laisse tromper, ce sera raa faute : je n'aurais pas
du le croire sur parole. Des titres oxistent qui pouvont m'é-

ciaircr : c'est à moi de me les faire représenter. Paul, qui
veut traiter avec moi, se prétend héritier : qu'il me le

prouve ! Est-il héritier; qu'il établisse qu'il est le parent
lo plus proche du défunt. Est-il légataire; qu'il exhibe

le testament qui justifie de son droit.

Cette exception, du reste, était admise par les anciens

auteurs, et M. Bigot-Prôamcneu dit positivement, dans

son rapport au corps législatif : «S'il s'agit d'une univer-

« salité de meubles telle qu'elle échoit à un héritier, le

« titre universel se conserve par les actions qui lui sont

« propres (1).»
La même raison s'applique aux meubles incorporels,

par exemple aux rentes et aux créances : Paul me propose
de me vendro une créance qu'il dit avoir sur Pierre, ou

do me la donner en gage. Si je suis prudent, que ferai-je
avant de traiter? Je me ferai remettre le titre de la créance;

et, si je m'aperçois qu'il n'est point conçu au nom de Paul,

(i) V. aussi M. Delvincourt, t. 2.
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je dois m'abstonir do traiter avec lui ; car rien no prouve

quo la créanco qu'il m'offro lui appartient. Il en détiont

le titre, il est vrai; mais ce titre lui a pout-ètro été con-

fié par le véritable créancier ; la créance qui y est relatée

ne peut lui appartenir qu'en qualité do cessionnairo ou

d'héritier du créancier originaire. Qu'il me montro son

acte do cession, qu'il exhibe les titres qui établissent sa

qualité d'héritier; si jo passe outre, c'est à mes risques
et périls. De plus, la circulation des meubles incorporols
n'est pas plus rapide, plus répétée; leur identité n'est

pas plus difficilo à constater quo celle des immeublés.

C'est en vain, d'ailleurs, qu'on voudrait nous opposer
les art, 1282 et 1283 du Codo Napoléon, aux 'termes des-

quels la remise volontaire du titre original sous seing

privé par le créancier au débiteur opère la libération de

ce dernier, ce qui le re/'d propriétaire de la créance.

Sans doute, la remise du titre de créance au débiteur

produit, à l'égard do celui-ci, l'effet d'une donation ;
mais l'on sent aisément que c'est seulement entre un

débiteur et son créancier que peut intervenir cette espèce
de quittance non écrite; car, entre eux seuls, on ne peut

expliquer une semblable restitution du titre original sous

seing privé que par l'intention qu'a eue le créancier de

faire une donation.

Quant à la remise faite par le créancier à un autre

que le débiteur, elle peut avoir eu lieu dans un but tout

autre qu'une donation ; c'est alors que la détention du

titre ne suffit plus pour rendre ledit possesseur proprié-
taire : il faut qu'il produise un acte de cession ou un acte

régulier de libéralité. .
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On voit donc que les doux cas no sont pas somblables,
et qu'il est impossible do concluro do l'un à l'autre (1).

Enfin, si l'on suppose quo lo débat s'ôlèvo entre deux

cessionnaircs do la même créance, il est indubitable que
l'art. 2279 n'aura rion à faire dans la question, et cela à

cause de l'art. 1690, lequel établit, d'après des règles
toutes spéciales, la transmission de la propriété d'uno

créanco à l'égard des tiers. Dans ce cas, en effet, c'est

celui qui, le premier, aura fait la signification du trans-

port au débiteur ou qui en aura obtenu l'acceptation dans

un acte authentique, qui sera préféré.
C'est en vertu des règles que nous venons d'exposer,

c'est parce que l'art. 2279 ne s'applique pas aux meubles

incorporels, que nous sommes induit à penser que le

détenteur du manuscrit d'un auteur ne pourrait se pré-
valoir de la maxime : En fait de meubles , contre

l'auteur ou contre ses héritiers.

Le manuscrit d'une oeuvre littéraire, en effet, doit, se-

lon nous, être considéré moins à un point de vue cor-

porel qu'intellectuel, étant destiné à la publication, et

n'ayant de valeur que par la pensée qui y est déposée,
et non par la matière qui le constitue corporcllement.

D'ailleurs, la propriété d'un manuscrit ne se transmet

pas ordinairement par la tradition manuelle, mais il in-

tervient un traité entre l'auteur et l'éditeur. Si donc un

éditeur ou toute autre personne vend ou donne à un tiers

un manuscrit dont il n'a point la propriété, quoique ce

tiers ait titre et bonne foi, il ne pourra néanmoins op-

(1) V. arrêt de la cour de Metz, du 14 juillet 1818.

4438 10
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poser l'art. 2279 à la revendication de l'auteur. Mais la

question, nous ne saurions trop le répéter, no pourrait
offrir d'intérêt, si l'on supposait quo lo détenteur du ma-

nuscrit no s'est mis directement on rapport qu'avec l'au-

teur lui-même ; car alors, do trois choses l'uno : 1° ou il

en a reçu le manuscrit à titre do don ou do vcnto, alors

la propriété pleine et entière lui on a été transférée ; 2° ou

il lo détient en vertu d'un titre vicioux,par excmplo d'un

prêt ou d'un dépôt : alors il no peut prescrire ni invoquer
l'art. 2279; 3° ou bien il n'a pas do titre, et, dans ce cas,
sa possession est entachèo do vol ou do mauvaise foi.

Cessionnairo d'une créance qui n'appartenait pas à

mon cédant, je ne puis, ai-jo dit, quoique do bonne foi,
me prévaloir de l'art. 2279 contro lo véritable créancier.

Toutefois, si mon vendeur porte le même nom que celui-

ci, commo je ne suis nullement en faute, et qu'on n'a

rien à me reprocher, je puis alors, je crois, invoquer no-

tre règle ; le texte do la loi, comme son esprit, d'accord

avec l'équité, me protège en pareille circonstance, car je
n'ai eu aucun moyen d'éviter l'erreur dans laquelle j'ai
été induit.

Il est, du reste, un point que personne ne conteste,
c'est que notre article s'applique aux effets au porteur
ou aux effets à ordro transmis par endossement régulier.
De même des billets de banque et de tous autres meu-

bles incorporels qui se transmettent, sans formalité, par
la tradition : a Les billets au porteur ne diffèrent des

« billets purs et simples qu'en cela seulement qu'au lieu

« d'être indiqué dans l'engagement, le créancier tire son

« droit de la possession du titre, sans qu'il soit obligé de

« prouver qu'il en est devenu propriétaire par un acte de
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« transport(l).» Nous ajoutons mémo que ce serait chart?

ger complètement la nature ot lo caractère du billet au

portour, ot aller contro lo but quo lo législateur s'est

proposé on lo créant, quo do forcer lo porteur d'un pa-
reil billet à dire do qui il lo tient. Denizart, en offet, en-

seignait qu'oxiger uno telle choso, co serait gêner le

commerce et les négociations que cotte espôco do billet

a pour objet de faciliter, et vouloir pénétrer dans des né-

gociations que ceux qui les ont faites sont bien aises de

tenir secrètes, quoiqu'elles n'aient rien de répréhensi-
ble. Au surplus, l'art. 35 du Code de Commerce porte :
« L'action, dans uno société anonyme, peut être établie

sous la forme d'un titre au porteur. Dans ce cas, la ces-

sion s'opère par la tradition du titre. » Donc, pas de doute

possible à cet égard.

§3.

Les dons manuels sont valables, à notre avis. C'est là

pourtant un point controversé ; mais l'affirmative nous a

paru avoir toujours rallié les meilleurs esprits. Étant
donc admis que les dons manuels de meubles sont va-

lables, il s'élève ici la question de savoir si cette solu-

tion est la conséquence de l'art. 2279. M. Dalloz (2), ré-

pond affirmativement ; mais nous considérons comme
tout à fait fausse cette manière de raisonner; car l'ar-

ticle 2279, pour pouvoir être appliqué, suppose toujours,
ainsi que nous l'avons vu, un titre valable ; et toute la

question, ici, est précisément de savoir si la seule tradi-

(1) Pardessus, dr. commercial, t. 1, n°490.

(2) Traité de jurisprud., 1.16, p. SOI.
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tion, dans ce qu'on appollo les dons manuels, peut pas-
ser pour un titre aux yeux de la loi. Ce serait donc faire

uno pétition de principe, quo décider do la validité des

dons manuels seulement par l'art. 2279.

Il faut, croyons-nous, s'on référer tout d'abord à l'ar-

gument historique, qui est lo meilleur en cotte matière.

En effet, quoiquo l'ordonnance de 1731 no contint au-

cune disposition particulière à cet égard, tous les anciens

autours décidaient néanmoins quo les formes qu'elle

prescrivait en général pour les donations n'étaient pas

applicables aux donations mobilières, qui s'effectuaient

au moyen d'une tradition des choses offertes.

D'Aguesseau, le célèbre auteur de l'ordonnance, le re-

connaissait lui-même (lett. 34; v. aussi Pothier, Des

donat., sect. 2, art. 1).
Et enfin M. Jaubert, dans son rapport au tribunal, di-

sait : « Le projet no parle pas des dons manuels, et ce

« n'est pas sans motifs; les dons manuels ne sont suscep-
« tibles d'aucune forme. Il n'y a là d'autre règle que la

« tradition. » La tradition, avec le concours du consente-

ment des parties, bien entendu, peut donc être considé-

rée, en ce qui concerne les dons manuels, comme un ti-

tre aux yeux de la loi. Cela étant admis, rien ne s'op-

pose plus à ce qu'une personne à qui son auteur a donné

de cette façon un meuble dont il n'était pas propriétaire,

puisse, en admettant d'ailleurs qu'elle soit de bonne

foi, repousser l'action du propriétaire véritable, en invo-

quant la maxime : En fait de meubles, possession vaut

titre. Mais, nous lo répétons, cette règle ne pourrait être

invoquée a priori, parce qu'elle suppose nécessairement

résolue la question de savoir si, dans l'espèce, la seule



— 149 -

tradition était un titre II va do soi, d'ailleurs, que la

question no pout offrir d'intérêt qu'autant quo lo débat

s'élèvo dans les conditions quo nous venons d'indiquer,
c'est-à-dire au cas où lo donateur n'est pas propriétaire ;

car, s'il avait eu la propriété do l'objet donné, il l'au-

rait nécessairement transmiso par la tradition au dona-

taire ; et alors il est clair quo l'art. 2279 serait hors de

causo.

H.
Nous trouvons, au titre 18, chap. 2, liv. 3 du Code civil,

uno application des principes déposés dans l'art. 2279.

L'art. 2102-1° accorde au locateur un privilège sur tout

ce qui garnit sa maison ou sa ferme, otla loi lui permet
d'exercer ce privilège même sur des objets appartenant
à des tiers, à moins toutefois qu'il n'ait su que ces biens

n'étaient pas la propriété de son locataire ou de son fer-

mier. On suppose qu'il a été entendu entre les parties

que les meubles qui seraient apportés par lo locataire

pour garnir la maison, seraient affectés au payement des

loyers. Le privilège du locateur est donc fondé sur une

constitution tacite de gage, et c'est par là qu'il se rat-

tache à l'art. 2279. On nous objecterait vainement que
cet article vise le cas d'une possession à titre de pro-

priétaire, tandis qu'au contraire, nous nous trouvons ici

dans le cas d'une possession précaire, et qu'en consé-

quence il est impossible de lier l'hypothèse de l'ar-

ticle 2102-1° à la règle : en fait de meubles, possession
vaut titre. Cette objection serait fondée, s'il était vrai que
le locateur voulût prétendre à un droit de propriété sur

les meubles garnissant sa maison ; mais ces meubles,
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il no les possôdo qu'à titro de gage, et il n'a point et no

peut avoir d'autro prétention quo d'exercer sur eux les

droits d'un créancier gagiste ; et l'on ne niera point qu'il

puisso los posséder à co titre et dans la limite do ses

droits, tout aussi bien que peut les posséder avec l'«w'-

mus domini celui qui prétend se prévaloir à leur égard
d'un droit de pleine propriété.

Cela étant Mon établi, on doit entendre, selon nous,

par meubles garnissants, tous les objets qui se trouvent

dans la maison louée, apparents ou non, apportés dans la

maison à raison même de la destination des lieux, ou

contrairement à cette destination : par cela seul qu'ils

occupent une place dans la maison, ils la garnissent.
Cette interprétation, qui a l'avantage d'éviter les dis-

tinctions arbitraires et subtiles que plusieurs auteurs

ont voulu introduire dans cette matière, est empruntée
aux coutumes de Paris et d'Orléans, auxquelles les ré-

dacteurs du Code ont eux-mêmes emprunté tant de

choses : « Sont privilégiés, dit l'art. 171 de la coutume

de Paris, les propriétaires des maisons, sur les meubles

étant dans lesdites maisons. »

L'art. 405 de la coutume d'Orléans n'est pas moins ex-

plicite : « Le seigneur d'hôtel, y est-il dit, peut faire

exécution sur tous les meubles qu'il trouve en son hôtel. »

Et Pothier reproduit la môme doctrine. — Or, du mo-

ment que le Code n'avait aucune raison de faire les

distinctions que l'on propose, nous pensons qu'il a dû

s'en tenir à cette doctrine qui était autrefois presque

partout reconnue. Nous admettons, toutefois, la réserve

relative à l'argent comptant et aux titres de créance ou

d'obligations, car on peut dire avec Pothier de l'argent
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comptant, qu'il est destiné, non point à domourer dans

la maison, mais à être dépensé au dehors, ot dos titres

do créance, qu'étant dos chosos incorporelles qim in

solo jure consistunt, elles no résident, en réalité, dans

aucun lieu, nullo circumscribuntur loco : d'où l'on devra

conclure qu'il y aurait aberration à considôror, soit l'ar-

gent comptant, soit les titres de créance, comme objets

garnissant los lieux loués (1) : c'est co qui résulte d'ail-

leurs des termes do l'art. 536.

Bien qu'en principe on no puisse acquérir do droits

que sur les biens de la personne qui s'oblige, néanmoins

lous les meubles garnissant la maison louéo sont com-

pris dans le privilège du locateur, soit qu'ils appartien-
nent au locataire, soit qu'ils ne lui appartiennent pas.
Ce n'est mémo qu'à ce dernier point de vue qu'il est in-

téressant pour nous d'examiner ici la question ; car c'est

dans l'hypothèse seulement de meubles n'appartenant pas
au locataire, qu'il peut y avoir place à l'application de

l'art. 2279. Et d'abord, comme la bonne foi, nous l'avons

vu, est toujours exigée par cet article, nous devons nous

attendre à la retrouver ici comme condition fondamen-

tale du privilège du locateur. C'est ce que nous dit en effet

l'art. 2102-4° en ces termes : Le privilège du vendeur ne

s'exerce qu'après celui du propriétaire de la maison ou

de la ferme, à moins qu'il ne soit prouvé que le proprié-
taire avait connaissance que les meubles et autres objets

garnissant sa maison ou sa ferme, n'appartenaient pas
au locataire.

(1) V. Marcadé, l'rivil. et hypoth., p. 79.
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Ainsi, la revendication des objets que le locataire dé-

tient à titre de dépôt, de prêt ou de gage, ne peut nuire

aux droits du propriétaire de la maison louée où ils se

trouvent. Ce privilège dérive, d'une part, de la croyance
dans laquelle le locateur a dû être, que tous les meubles

apportés dans sa maison appartenaient à son locataire;

et, d'autre part, de l'assentiment tacite du propriétaire
réel de tout ou partie de ce mobilier, lequel propriétaire,
sachant bien que tout ce qui garnit les lieux loués est le

gage, la choso privilégiée du locateur, n'a pu consentir

à l'introduction de ce mobilier dans ces lieux, sans con-

sentir virtuellement par là même à ce qu'il fit l'objet
du privilège du locateur. En d'autres termes, il faut dire

du locateur, qui compte acquérir un droit de gage sur les

meubles apportés dans sa maison, ce qu'on dit de l'ache-

teur qui traite pour acquérir la propriété : sa mise en

possession, jointe à sa bonne foi, lui procure, par une

sorte de prescription instantanée, le droit réel, quel qu'il

soit, qu'il a voulu et qu'il a cru acquérir.
Ce qui vient d'être dit ne s'applique pas seulement au

gage tacite du locateur, mais doit s'appliquer encore,

d'une façon générale, à tout créancier de bonne foi qui
a reçu de son débiteur, en gage, les meubles d'autrui ;
de sorte que, quand un créancier reçoit un meuble pour
sûreté de sa créance, que ce meuble appartienne ou non

à son débiteur, pourvu que, dans ce dernier cas, il ignore
le droit d'autrui à la chose, il acquiert aussitôt sur ce

meuble un droit de gage, en vertu de la règle : En fait
de meubles, possession vaut titre. C'est d'ailleurs l'opi-
nion do tous les auteurs modernes (1). Et M. Dclvincourt

(1) M.Duranton, 1.18, n°633. M. Bugnet sur Pothier, t. b.
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dit positivement (t. 3, p. 668) : « Que le propriétaire ne

peut déposséder le créancier gagiste, parce qu'en fait de

meubles, possession vaut titre, à moins qu'il ne prouve
la perte ou le vol. »

Ces derniers mots nous amènent, en effet, à dire qu'il
faut toujours excepter les cas de perte ou de vol, confor-

mément à l'art. 2279. J'avais des objets mobiliers que

j'ai perdus ou qui m'ont été volés. Le voleur ou l'inven-

teur de ces objets, ou encore celui qui les en a reçus, les

transporte dans l'appartement dont il est locataire, et en

garnit cet appartement. En quoi cela pourrait-il m'être

opposé? dit M. Marcadé (1). Sans doute le locateur a pu

croire, de très-bonne foi, que ces objets étaient la pro-

priété de son locataire ; nais cela ne suffit pas : il fau-

drait, de plus, pour que le privilège pût s'établir, mon

consentement à l'établissement de ce privilège, ce con-

sentement, au moins tacite, qui résulte de l'introduction

de la chose dans les lieux loués avec l'assentiment du

propriétaire de cette chose; or, il n'y a pas de circons-

tance plus exclusive de ce consentement que le vol ou la

perte. Si donc je revendique ces objets dans les trois ans

à dater de la perle ou du vol, j'annihilerai complètement
ainsi le privilège du locateur (2), dont la position no peut

pas être, aux yeux de la loi, plus favorable que celle de

l'acheteur d'un meuble volé ou perdu.

Ajoutons quo les choses qui ne sont qu'accidentelle-
ment dans une maison, d'où elles doivent être bientôt

(1) l'riv. et hypoth., 1" partie, p. 80.

i2) V. en ce sens: MM. Delvinc. t. 3. p. 272. — rersil, art. 2102-4",

Valette, n° 86.



— 154 —

enlevées, ne sont point affectées au privilège du locateur,

lorsqu'il a été instruit de leur destination par quelque

circonstance, par exemple parla qualité ou la profession
de son locataire. Il en est ainsi du linge qui a été remis

à une blanchisseuse, ou des montres qui ont été confiées

à un horloger pour les réparer. Le locateur doit savoir

que ces objets ne sont dans sa maison qu'en passant, et

pour en être bientôt retirés; il n'a pas dû compter sur

eux, et l'on comprend alors qu'ils échappent à son privi-

lège. Cela n'est pas douteux; mais les auteurs sont très-

divisés sur la question de savoir si, en dehors de ces cas

particuliers et autres analogues, il sufiil pour que le lo-

cateur soit constitué de mauvaise foi, qu'il ait pu con-

naître d'une façon quelconque l'état réel des choses, ou

bien, s'il faut quo cet étal lui ait été révélé par une noti-

fication spéciale. C'est là, du reste, une difficulté quo
nous nous contentons de signaler en passant, et dont

l'examen nous entraînerait hors des limites restreintes

de ce modeste travail.

Tout le monde ne s'accorde pas non plus à décider si

la tradition symbolique de l'objet donne en gage suflit à

conférer au créancier gagiste une possession effective

d'où puisse résulter pour lui le droit d'invoquer l'ar-

ticle 2279. Les partisans de la négative s'appuient sur-

tout sur un arrêt do la cour de Lyon du 9 avril 1851, qui
a jugé que l'art. 2279 n'était applicable que dans le cas

d'une possession sérieuse et réelle, et que la possession

symbolique no suffisait pas. La cour a argumenté do

l'art. 1141, qu'elle a considéré à ce point de vue comme

interprétatif de l'art 2279. La cour pense donc que le

mot possession réelle a été mis dans l'art. 1141 par op-
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position à possession symbolique ! C'est là une erreur évi-

dente; car, parle mot réelle, dans l'art. 1141, le législa-
teur a voulu parler d'une possession certaine à l'égard
des tiers, au regard d'une possession qui ne le serait pas.

Or, la possession qu'on a coutume d'appeler symbolique
est certaine, à l'égard des tiers, autant que la possession

matérielle, si elle est reconnue par la loi ; et l'art. 1606

assimile la remise des clefs du bâtiment où sont renfer-

més des objets mobiliers, à la tradition effective de ces

objets. Il n'est donc pas douteux que celui qui a la clef

du local où sont renfermés les objets mobiliers n'en ait

la possession certaine, et que, dès lors, il puisse se ser-

vir des dispositions de l'art. 2279.

Nous avons vu quelle était l'étendue du droit du loca-

teur sur les meubles garnissant la maison louée. La toi,
non contente de lui accorder cette garantie, a dérogé en-

core en sa faveur au principe que les meubles n'ont pas
de suite par privilège. On sait, en euV, que, dès qu'une
chose mobilière, grevée d'un privilège, sort du patri-
moine du débiteur, le privilège cesse à l'instant d'exis-

ter; le créancier ne peut pas, en effet, la suivre dans la

main des tiers acquéreurs, mis à l'abri de toute atteinte

par application de l'art. 2279. Mais une exception existe

en faveur du locateur, dont le privilège survit au dépla-
cement des objets qui ont été, sans son consentement ex-

près ou tacite, détournés do la maison louée ou de la

forme. Ce détournement est considéré, en quelque sorte,
commo un vol de son droit de gage (ce mot vol pouvant
être pris ici dans l'acception rigoureuse où l'entend l'ar-

ticle 2279, ainsi que nous le verrons plus tard, parce que
la chose, en tant quo gage, se trouvait bien, on fait, entre
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les mains et en la possession du créancier) ; et, de

même que le propriétaire d'un meuble volé peut le re-

prendre en quelques mains qu'il soit, de même le loca-

teur est autorisé à revendiquer son gage partout où il le

trouve, et jusque dans les mains des tiers acquéreurs de

bonne foi. Seulement, l'action en revendication, dont la

durée serait de trois ans pour le propriétaire, devra être

exercée par lui dans le délai de quinze jours, s'il s'agit
de meubles garnissant une maison, et dans celui de qua-
rante jours, s'il s'agit de meubles garnissant une ferme;

et, ce délai passé, son action ne serait plus reccvable,

pourvu, cependant, que le tiers possesseur fûtde bonne foi.

Si, au contraire, ce tiers était de mauvaise foi, le loca-

teur dépossédé pourrait agir pendant trente ans en reven-

dication contre lui; car, puisque nous invoquons en cette

matière l'art. 2279, nous devons l'appliquer dans toutes

ses conséquences. Or, la :>>i n'a déroge ici à la règle de

de cet article qu'en ce qui concerne le délai dans lequel

peut être intentée l'action en revendication. La règle de-

meure donc applicable pour tout le reste ; et, comme nous

savons que le possesseur de mauvaise foi d'un meuble ne

peut en prescrire la propriété que par trente ans contro

le véritable propriétaire, il en résulte que le créancier ga-

giste en général, qui, dans la mesure de son droit de gage,

est assimilé au propriétaire, ne pourra non plus se voir

écarté que par une possession de trente ans de la part du

possesseur do mauvaise foi du gage perdu ou volé, que ce

soit le voleur lui-même, ou un tiers qui le tienne de lui.

Mais cette dernière décision laisse, bien entendu, à

supposer qu'il n'y a pas eu entre le voleur et le détenteur

actuel d'autres détenteurs, ayant bonne foi, au profit des-
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quels, à raison de cette circonstance même, se serait ac-

complie la prescription de quinze ou de quarante jours,
dont il est question dans l'art. 2102-1°, |car on voit qu'a-
lors aucun détenteur subséquent n'aurait pu être de mau-

vaise foi dans la possession de la chose, quand bien même

il aurait su que cette chose avait été volée autrefois, puis-

que le vice de la perte ou du vol aurait été purgé dans la

personne de ses auteurs. La même considération serait

assurément applicable au tiers détenteur d'un objet volé

ou perdu, qui serait appelé à contredire non plus les

droits d'un créancier gagiste, comme dans l'art. 2102,

mais, au point de vue de l'art. 2279, ceux d'un véritable

et plein propriétaire.
Le droit de suite accordé au locateur par l'art. 2102 est

comme le complément et In sanction du privilège qui lui

est conféré par le premier alinéa de cet article. L'étendue

de ce droit doit donc être déterminée par celle du privi-

lège lui-même. Ce principe va nous dicter la solution

d'une question controversée : on se demande si le loca-

teur peut légitimement, alors que les objets laissés dans

sa maison ou dans sa ferme sont suffisants pour sa sû-

reté, revendiquer ceux qui ont été enlevés sans son con-

sentement exprès bu tacite. La question étant conçue dans

ces termes, mettons de côté tout d'abord une hypothèse

qui ne peut soulever aucun doute : c'est que les mar-

chandises qui garnissent la boutique du locataire, et qui
sont l'objet de son commerce ou lo produit de son indus-

trie, les fruits de la ferme ou les vieilles bêtes du cheptel

employé à son exploitation, étant naturellement destinés

à être vendus, tellement que s'il n'en devait être ainsi,
le locataire ne serait pas venu s'étabiir dans la boutique
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ou dans la ferme, le propriétaire locateur est censé avoir

tacitement consenti, lors du contrat, à ce que ces mar-

chandises pussent être enlevées sans son autorisation

spéciale : d'où il suit que lo tiers acquéreur (à. moins

d'un concert frauduleux entre son vendeur et lui) sera,
du jour même de son acquisition, à l'abri de l'action en

revendication du locateur.

Mais, si nous supposons que la vente ait pour objet un

de ces meubles qui garnissent la maison ou la ferme, et

sont destinés à la garnir tant qu'ils existent, il en est

alors tout autrement, selon nous. Ici, le locateur sera

fondé à opposer son droit de suite même au tiers acqué-
reur de bonne foi, ou au créancier qui, de bonne foi aussi,

aurait reçu le meuble soit en payement, soit en nantis-

sement. C'était autrefois l'avis de Pothier : «Les meubles,
« disait-il, ayant contracté une espèce d'hypothèque, lors-

« qu'ils ont été introduits dans la maison, le locataire ne

« les possédant, dès lors, qu'à la charge de cette espèce
« d'hypothèque, n'a pu les transporter à un autre qu'àccttc
« charge, personne ne pouvant transférer plus de droits

« qu'il n'en a lui-même. » Cette doctrine doit être admise

aujourd'hui avec d'autant plus de raison, quo notre ar-

ticle indique, par la généralité même de ses termes, que
le droit qu'il consacre on faveur du locateur existe, sans

aucune distinction, dès quo son gage est amoindri par
l'effet d'un déplacement quelconque (1). Cependant, la

plus grande partie des auteurs décident que le locataire

n'étant tenu, sous lo rapport do la garantie due au bail-

(1) M. Troplong, n° 162; M. Valette, n°67.
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leur, que de garnir la maison de meubles suffisants, aux

termes de l'art. 1752, il s'ensuit qu'il y aurait exagéra-
tion à permettre au bailleur de s'opposer au déplacement
de meubles dont la disparition laisserait encore dans la

maison un gage suffisant.—Mais on n'a pas pris garde qu'il

n'y a pas une corrélation nécessaire entre l'obligation
dont est tenu le locataire de garnir les lieux loués d'un

mobilier suffisant, et le droit qui résulte, en faveur du lo-

cateur, du privilège que la loi lui accorde. Sans doute le

locataire n'est pas tenu d'apporter dans la maison plus
de meubles qu'il n'en faut pour assurer le payement des

loyers, mais la loi ne lui défend point do le faire; et,
s'il lui plaît d'exagérer la sûreté qu'il est oblige de four-

nir, il tombe alors sous l'application do l'art. 2102, qui

frappe d'un privilège tous les meubles sans distinction.—

Et qu'on ne reproche pas à notre système d'amener des

dangers et des inconvénients, ce qui est bien plutôt le ré-

sultat du système contraire. Si, en effet, le droit d'opposi-
tion du locateur n'était pas absolu, le locataire se croirait

à chaque instant autorisé à des déplacements ; de là des

altercations qu'il faudrait vider en justice au moyen d'ex-

pertises longues et coûteuses. Dans notre système, ces

conflits sont impossibles. Le locateur est le seul appré-

ciateur, le seul juge de la mesure de liberté qu'il doit ac-

corder à son locataire.

Nous avons dit, plus haut, que les objets donnés ex-

pressément en gage étaient, tout aussi bien que les

meubles dont parle l'art. 2102, susceptibles d'être re-

vendiqués par lo créancier gagiste auquel ils auraient

été soustraits. Nous savons quels délais cet article ac-

corde au locateur pour agir on revendication ; il s'agit
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maintenant de rechercher si les meubles donnés en gage
exprès, comportent le même délai de revendication, ou
bien le délai de trois ans de l'art. 2279.

Nous n'hésitons pas à suivre cette dernière opinion.
L'art. 2279 contient la règle : il donne trois ans pour re-

vendiquer la propriété du meuble perdu ou volé ; pour-

quoi n'en serait-il pas de même du droit réel appelé

gage? La loi a dérogé à la règle générale posée dans l'ar-

ticle 2279, en ce qui concerne le droit du locateur; mais

cette exception, nous la comprenons fort bien, elle est

raisonnable. En effet, le locateur a un privilège sur tous

les meubles que le locataire a apportés dans les lieux

loués; mais le plus souvent c'est tout ce que le locataire

possède; le privilège est exorbitant en ce qu'il empêche
celui-ci do distraire une seule pièce de son mobilier.

C'est pourquoi la loi, afin de faciliter les transactions,
n'a accordé au locateur qu'un bref délai de revendica-

tion. Il est possible que nous nous abusions sur les motifs

qui ont dicté celte disposition, mais toujours est-il que
nous restons dans les termes du droit commun, en ac-

cordant trois ans pour revendiquer au créancier gagiste.
Nous ne pouvons admettre par analogie le délai de quinze

jours. Et, d'ailleurs, pourquoi plutôt quinze jours que
quarante? La loi ne nous monlrc-t-clle pas, en accor-

dant ces deux délais au locateur, suivant les cas, que sa

revendication est renfermée dans des limites exception-
nelles? Quelque analogie qu'il y ait entre le créancier

gagiste et le locateur, qui, au fond, est lui-même un

créancier gagiste, le droit derevendication prendsa source,

pour le premier, dans l'art. 2279, et non point dans l'ar-

ticle 2102, qui consacre co même droit en faveur du se-
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cond. C'est pourquoi, dit Marcadô (1), l'action du créan-

cier gagiste ne se renfermera pas dans le délai de quinze

ou de quarante jours, comme celle qui est accordée au

locateur. Elle sera régie par le droit commun, et subsis-

tera, comme celle du propriétaire, pendant trois ans, à

partir de la perte ou du vol (2).
Au nombre des privilèges fondés sur un droit de gage,

nous trouvons encore celui de l'aubergiste sur les effets

des voyageurs déposés dans son auberge, et celui du

voiturier sur la choso voiturée, en se plaçant, bien en-

tendu, dans le système de ceux qui admettent que ce

privilège résulte d'un gage tacite, et qu'en conséquence,
il se perdrait par la remise des objets voitures. Il nous

suffit de signaler en passant la question comme contro-

versée. L'aubergiste, comme le locateur, acquiert donc

un droit de gage, non-seulement sur les effets apparte-
nant au voyageur, mais encore sur ceux dont il ne serait

que dépositaire ou emprunteur, pourvu toutefois quo

l'aubergiste ait ignoré cette circonstance; en autres

termes, pourvu qu'il ait été de bonne foi. Même restric«

lion qu'au cas de gage exprès, ou do location. Notre

règle ne s'applique pas aux choses volées ou perdues, lors-

que le propriétaire les revendique dans le délai utile.

La bonne foi étant donc supposée, notre décision n'a

rien que d'équitable. L'aubergiste, en effet, ne peut ap-

précier la solvabilité de ceux qu'il reçoit chez lui quo

par les effets qui les accompagnent: si ces effets n'étaient

(1) Continué par M. Pont, Priv. et hypotli., p. 98.

(2) MM. Persil, art. 2102 ; Duranton, t. xix ; Volette, Priv. et hypoth.
4W8 tl
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affectés au payement de ce qui lui est dû, il serait vic-

time de la confiance que le propriétaire de ces objets
avait imprudemment accordée au voyageur. De plus,
ainsi que le locateur, l'aubergiste pourrait revendiquer
même entre les mains des tiers de bonne foi, les objets

qui auraient été frauduleusement enlevés de son auberge
ou qui en auraient disparu par suite de quelque cas for-

tuit. La garantie que la loi lui accorde ne saurait lui

être enlevée par suite d'un délit. Nous raisonnons ici

comme nous avons fait pour le créancier gagiste, et nous

accordons à l'aubergiste le même délai de revendication.

Toutes ces hypothèses se rattachent, comme on le voit,

à l'application des art. 2279 et 2280. Aussi, pour être lo-

gique, doit-on décider que si les meubles détournés frau-

duleusement ou perdus ont été achetés de bonne foi,

soit d'un marchand vendant des choses pareilles, soit de

toute personne, mais en foire ou en vente publique, le

locateur, lo créancier gagiste, l'aubergiste ou le voiturier

ne pourraient les revendiquer qu'à la charge de rem-

bourser au possesseur actuel le prix que les meubles lui

ont coûté. Le privilège do ces différentes personnes ne

saurait, en effet, être traité plus favorablement que le

droit de propriété ; or, le propriétaire d'une chose volée

ouperdue ne peut en évincer le possesseur actuel sans lui

rembourser le prix qu'elle lui a coûté, lorsqu'il l'a ache-

té en foire ou dans une vente publique, ou d'un mar-

chand vendant des choses pareilles (art. 2280).

L'art. 2102-1° nous a présenté une application de l'ar-

ticle 2279 en ce qui concerne le privilège du locateur.
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Le même article, ir4, renferme Une autre application de la

même règle relativement au privilège et au droit de reven-

dication que la loi accorde au vendeur d'effets mobiliers

non payés : «Est privilégié, en outre, dit l'art. 21024°,
le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils sont encore

en la possession du débiteur, soit qu'il ait acheté à

terme ou sans terme.—Si la vente a été faite sans terme,
le vendeur peut même revendiquer ces effets, tant qu'ils
sont en la possession de l'acheteur, et en empêcher la

•revente, pourvu que la revendication soit faite dans la

huitaine de la livraison, et que les effets se trouvent

dans le même état qu'au moment de cette livraison. »—

Remarquons que, pour l'exercice du privilège comme

pour celui de l'action en revendication, la loi exige que
la chose soit en la possession du débiteur. Cette disposi-
tion est la sauvegarde des tiers acquéreurs, vis-à-vis

desquels elle confirme le principe : qu'en fait demeubles,

possession vaut titre; et c'est en cela que, comme nous le

disions tout à l'heure, l'art. 21024° se rapporte à cette

dissertation. Ces mots indiquent que le tiers acquéreur

reçoit la chose affranchie, et que, quant à lui, le privi-

lège du vendeur est, en général du moins, définitivement

éteint. Mais il faut que la chose lui ait été livrée ; il ne

suffirait pas qu'il l'eût achetée, en la laissant, par

exemple, à titre de dépôt entre les mains de son vendeur,
car il s'agit ici de meubles; et, comme le dit très-bien

M. Pont (1), c'est la prise de possession qui consacre le

droit définitif de l'acquéreur. Jusque-là, il n'y a pas la

(1) Priv. et hypoth., n« 181.
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prise de possession que l'art. 2279 déclare équivalente
au titre (1).

De plus, nous devons ajouter que, la règle de l'art. 2279

ne protégeant que les traités exempts de déloyauté, le pri-

vilège du vendeur subsistera à rencontre du tiers acqué-
reur de mauvaise foi qui tient la chose de l'acheteur primi-
tif. Au cas de perte ou de vol, le vendeur pourra aussi re-

vendiquer le meuble perdu ou volé, pendant trois ans,

pour le faire rentrer dans le patrimoine de l'acheteur et

exercer son privilège. Enfin, pour ceux qui admettent,
comme on doit lo faire, selon nous, que le privilège du

vendeur non payé porte même sur les meubles incorporels,
il est indubitable que ce privilège survivrait à la livraison

qui serait faite du litre de créance, même à un tiers acqué-
reur de bonne foi, parce que la règle : en fait de meu-

bles, etc., qui seule aurait pu le protéger, n'a trait qu'aux
meubles corporels.

Abordons maintenant le droit de revendication de

l'art. 21024° dont nous avons parlé. Selon le droit ro-

main, auquel nous l'avons empruntée, celte action était

nettement déterminée, et quant au principe qui lui ser-

(1) L'art 1141 exige d'ailleurs la possession réelle, par opposition à la

possession civile.—Si l'on suppose que lo meuble a été donné en gage, le

vendeur conservera son privilège, en respectant toutefois le droit du créan-

cier gagiste, si ce dernier est do bonne foi. Qu'on ne dise pas qu'alors lo dé-

biteur no possédantplus, lo privilège est éteint, car le débiteur qui a donné

une chose en gago no continue pas moins de la posséder au point de vue do

la prescription et de la propriété. Le gogiste.au contraire, ne délient la choso

que pour la conservation do son droit do gage : il est donc détenteur pré-

caire, pour tout lo reste, et c'est assez pour qu'on doho dire quo la posses-
sion est réellement aux mains du débiteur, dans le sensde notru article.
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vait de base, et quant à son objet. On sait que la vente

n'avait alors d'autre effet que d'engendrer des obligations,
et que le transport de la propriété n'avait lieu qu'après

coup, par suite de deux faits postérieurs à la vente, la

tradition de la chose vendue et le payement du prix. La

loi, supposant que le vendeur n'avait livré sa chose que
sous la condition sous-entenduc qu'il serait payé de son

prix, lui conservait son titre de propriétaire jusqu'à l'ac-

complissement de cette condition.

Par exception, la propriété était transférée par le seul

effet de la tradition et dès avant le payement du prix,
dans le cas où il était démontré que'le vendeur, s'en rap-

portant à la bonne foi et à la solvabilité de l'acheteur,
avait entendu le rendre propriétaire dès à présent. Et

c'est ce qui arrivait lorsqu'il lui accordait un terme pour
le payement du prix (1).

L'art. 21024°, en se rattachant au droit romain dans

la partie qui nous occupe, procède aussi de notre ancien

droit français, et très-directement de la coutume de

Paris, dont l'art. 170 disait: « Qui vend aucune chose

mobilière, sans jour et sans terme, espérant être payé

promptement, il peut sa chose poursuivre, en quelque
lieu qu'elle soit transportée, pour être payé du prix qu'il
l'a vendue. » Ce n'est donc point pour anéantir la vente

que le vendeur non payé va poursuivre sa choso ; c'est, au

contraire, en vue de l'exécution du contrat et du paye-
ment du prix, qui en est le complément naturel. Et en

effet, tous les commentateurs de la coutume reconnaissent

(1) V. L. 12au Codo, Do rei vindlc.
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que l'action du vendeur aura pour objet non d'effacer et

de détruire la convention conclue entre lui et l'acheteur,

comme ferait la résolution, mais seulement de remettre

sous sa main la chose qu'il n'avait abandonnée que dans

l'espoir d'en être promptement payé. Dumoulin dit, en

effet, en parlant du vendeur dans cette circonstance : « Il

« peut sa chose poursuivre pour être payé du prix, et pour
« la recouvrer et en demeurer saisi jusqu'à ce qu'il soit

« payé (1). » Ce sont donc bien, comme on le voit, les er-

rements du droit romain qui étaient suivis à ce sujet dans

notre ancienne jurisprudence.
Est-ce là la théorie organisée par notre Code sous la

dénomination d'action en revendication, dans l'art. 2102?

Assurément. La revendication dont jouit le vendeur cons-

titue une action suigeneris. Ce n'est ni la revendication

proprement dite, ni l'action en résolution de la vente ;

c'est tout simplement la revendication du droit de réten-

tion. L'art. 2102 reproduit la doctrine de Dumoulin; il

dit que, sans toucher à la vente, qui subsistera néan-

moins, le vendeur pourra reprendre la possession pour

empêcher la revente, qui, si elle avait lieu, détruirait son

privilège et son action en résolution. A la vérité, le fon-

dement de la revendication n'est plus le même aujour-

d'hui, et cela tient au nouveau principe introduit dans

notre droit, à savoir que la propriété se transfère solo

consensu, indépendamment de la tradition ; mais quant

à son objet et à son résultat, rien n'est changé. Selon le

droit romain, dont les principes furent suivis, nous l'a-

(1) Nota) solcmncs ad consuctudincs gallicas.
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vous vu, dans notre ancienne jurisprudence, le vendeur

revendiquait, ah moins dans l'hypothèse d'une vente

sans terme, jure dominii, à titre do propriétaire; et c'est

en cette qualité qu'il recouvrait la possession de la chose

par lui vendue et livrée ; mais, ainsi quo nous l'avons

déjà dit, ce recouvrement de la possession ne portait au-

cune atteinte au contrat, qui continuait de subsister dans

sa teneur primitive. Aujourd'hui, le vendeur ne peut

plus revendiquer comme propriétaire, puisqu'il a cessé

de l'être par l'effet même de la vente, et solo consensu;

mais, à défaut du droit de propriété, un autre droit, le

droit de rétention, sert de fondement à sa revendication,
car on sait que la loi accorde à celui qui vend sans jour
ni terme le droit, de retenir la chose vendue jusqu'au

payement du prix (art. 1612, C. Nap.) (1).
En un mot, de même que le locateur peut, en sa qua-

lité de gagiste, revendiquer la possession des choses qui
ont été enlevées de sa maison sans son consentement,
de même le vendeur peut revendiquer, pour la sauve-

garde du droit de gage que lui confère l'art. 1612, la

possession de la chose qu'il avait le droit de retenir, et

qui est sortie de ses mains sans son consentement, puis-

qu'il ne l'a livrée que sous une condition restée inaccom-

plie. Rien de plus rationnel et de plus sage à notre avis.

Nous avons vu que cette revendication ne pouvait avoir

lieu qu'autant que la chose vendue était encore en la

possession de l'acheteur. Celte condition en effet est la

(1) Cette explication dont le principal honneur revient à M. Vuatrin (con-
cours de 1839), a été adoptée pnr MU. Dugnct, et Volette Traité desprivit.,
n° 90.
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conséquence nécessaire du principe qu'en fait de meu-

bles, possession vaut titre. Il est clair qu'en présence de

cette règle fondamentale parmi celles qui régissent la

propriété mobilière, il n'y a plus de revendication pos-
sible de la part du vendeur, dès que l'acheteur s'est des-

saisi de la chose, et l'a transmise à un tiers qui l'a reçue

de bonne foi. En ceci notre article modifie les termes de

la coutume de Paris, qui permettait au vendeur de pour-
suivre sa chose en quelque lieu qu'elle fût transportée;
mais cette restriction était impérieusement commandée,

dans notre législation actuelle, parla régie de l'art. 2279,

qui, quoique pressentie dans l'ancien droit, n'y était pas
formulée d'une manière aussi positive.

Ainsi donc, l'acquéreur de bonne foi d'un meuble

soumis au privilège du vendeur primitif non payé pourra

seul se prévaloir de la règle en fait de meubles... pour

repousser son action en revendication ; tandis que cette

action subsisterait au contraire, en conformité de l'ar-

ticle 2279, contre les tiers acquéreurs de mauvaise foi,

et contre les voleurs ou ceux qui auraient trouve l'objet

perdu.
Cela est indubitable quant au voleur ou à l'inventeur.

Il est certain quo le vendeur pourra revendiquer contre

eux directement, et ce, non-seulement dans les huit jours

de la livraison à l'acheteur, non-seulement dans les trois

ans à dater du vol ou de la perte, mais encore pendant

trente ans, car c'est ici le lieu d'appliquer l'art. 2279.

Cet article, en effet, n'organise la prescription libératoire

de trois ans, en cas de vol ou de perte, qu'en faveur des

acquéreurs de bonne foi. Si donc le meuble a été volé à

l'acheteur ou s'il a été perdu, l'action en revendication
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pourra être exercée pendant trente ans contre le posses-

seur, à moins que celui-ci ne soit do bonne foi, auquel
cas le délai de la revendication serait, non pas de huit

jours à dater de la livraison, car co délai de huitaine (art.

21024°) n'a trait qu'aux rapports du vendeur primitif
avec son propre acheteur, alors que celui-ci est en posses-
sion du meuble acheté, mais de trois ans, à dater du vol

ou de la perte, aux termes de l'art. 2279;

Le raisonnement qui vient d'être appliqué au voleur

et à l'inventeur pourrait sembler, au premier abord,
moins satisfaisant vis-à-vis des tiers acquéreurs, qui,
abstraction faite de la perte ou du vol, détiendraient seu-

lement le meuble avec mauvaise foi ; car on peut insinuer

qu'ils ont cru légitimement avoir acquis la propriété de

la chose qui leur a été vendue, la seule circonstance que
leur vendeur n'avait pas payé son prix d'acquisition

n'empêchant point en effet qu'il n'en ait été réellement

propriétaire ; de telle sorte qu'à la rigueur il serait peut-
être difficile de comprendre qu'ils pussent être de mau-

vaise foi dans ces conditions.

Mais à cela on répond que, du moment qu'ils ont su

que le meuble en question n'était la propriété de leur

vendeur que déduction faite du droit do rétention ou de

gage au profit de son propre vendeur non payé, cette

.connaissance suffisait aies rendre de mauvaise foi, au

moins relativement à celle partie do la propriété, en co

sens qu'ils ont dû s'attendre à ne pas recevoir de leur

vendeur plus de droits que celui-ci n'en avait lui-même

sur les choses dont il n'avait pas payé le prix. En d'autres

termes, ils ont dû s'attendre à être soumis, comme lui,
à la revendication do l'art. 21024°. La loi ne fait fléchir
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la règle d'après laquelle on ne peut transmettre à autrui

plus de droits qu'on n'en a soi-même, que devant la

bonne foi dés acquéreurs. Cette bonne foi n'existant pas
dans l'espèce, ainsi que nous l'avons prouvé, la règle
devait naturellement conserver tout son empire.

Cette manière de raisonner laisse à supposer néces-

sairement, que les tiers acquéreurs ont acheté le meuble

dont s'agit moins de huit jours après la livraison quo
leur auteur en avait reçue du vendeur primitif, car si

l'acheteur l'avait gardé plus de huit jours en sa posses-

sion, sans être inquiété par la revendication du vendeur,
il aurait alors été à tout jamais débarrassé de cette action

par l'effet d'une prescription libératoire; ot il est évident

que ses propres acquéreurs n'auraient pas pu, dans cette

hypothèse, être soumis plus que lui à la revendication.

Ajoutons un autre motif : c'est qu'alors ils seraient, do

toute nécessité, de bonne foi en ce qui concerne le droit

de rétention du vendeur primitif, dont l'action on reven-

dication n'est que la conséquence, et dont ils sauraient

que la prescription libératoire de huit jours, de l'art.

21024°, se serait accomplie dans la personne de leur

auteur.

Nous avons à rechercher maintenant si le droit de re-

vendication accordé au vendeur non payé, l'emporte sur

le privilège du locateur de la maison où les meubles ven-

dus ont été placés par l'acheteur commo objets garnis-

sants; question qui revient, comme on le voit, à se de-

mander si, quand le privilège du vendeur non payé est

primé par celui du locateur (de bonne foi, bien entendu),

l'action en revendication peut néanmoins l'emporter sur

le privilège du locateur. Nous adoptons sans hésiter la
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négative, et nous ne croyons pouvoir mieux faire que de

transcrire l'argumentation de M. Valette à ce sujet : « La

maxime en fait de meubles, possession vaut titre doit,

dit-il, mettre chez nous un obstacle invincible à la reven-

dication du vendeur, quoique intentée dans un bref délai.

Le droit qu'a le vendeur de reprendre la possession ne

peut être plus puissant que le droit de propriété; or, il

est certain que le propriétaire d'un meuble qui l'aurait

remis au locataire en prêt ou en dépôt serait tenu de

subir le privilège du bailleur de bonne foi. Comment ne

déciderait-on pas de même contre lo vendeur qui a trans-

féré la propriété au locataire? L'argument que l'on tire

de l'ancienne doctrine n'est pas concluant. En effet, on

se rappelle que, d'après les coutumes de Paris et d'Or-

léans, le vendeur qui n'aurait pas accordé de terme pour
le payement pouvait revendiquer la chose en quelque lieu,

qu'elle fût transportée^ c'est-à-dire même entre les mains

d'un sous-acquéreur de bonne foi. Dès lors il allait sans

difficulté que la revendication pût s'exercer même au

préjudice du bailleur. Mais nous savons que le Code a

précisément innové sur ce point, en refusant au vendeur

la revendication lorsque la chose vendue n'est plus en la

possession de l'acheteur. Pour être conséquent dans ce

nouveau système, comme on l'était dans l'ancien, il faut

dire aujourd'hui que l'espèce de possession qui appar-
tient au locateur sur les meubles apportes dans les lieux

loués doit exclure la revendication du vendeur. »

Cette doctrine nous semble parfaitement logique, et

en tout point conforme aux principes. Quelques per-
sonnes l'ont pourtant regardée comme contraire au bon

sens, à l'équité et au texte de la loi. Contraire au bon
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sens, a-t-on dit, car quo peut faire le vendeur d'objets
mobiliers? Une notification par huissier au locateur?

Pourquoi non? Le déposant, le loueur de meubles, ne

sont-ils pas astreints à la même formalité, du moins en

général, pour écarter le privilège du bailleur? Pourquoi
cette exception en faveur du vendeur?—Contraire à l'é-

quité, ajoute-t-on, car le locateur obtient privilège sur

des objets inattendus, et le vendeur est dépouillé! Encore

une fois, c'est la faute de ce dernier. La loi lui donnait

un moyen de garantir ses droits ; il n'en a point usé ;

qu'il porto la peine de sa négligence ! Contraire enfin au

texte de la loi, car, dit-on, la loi disant quo le privilège
seulement du vendeur (art. 21024°) sera primé par lo

privilège du locateur de bonne foi, on peut en conclure

à contrario que le droit de revendication n'est point

compris dans cette déchéance! Mais cette conclusion nous

semble tout à fait déraisonnable. D'ailleurs, l'argument

a contrario nous touche peu dans cette circonstance, car

il nous entraîne hors du droit commun, hors de l'appli-

cation de l'art. 2279; et l'on sait que cet argument perd

toute sa force, lorsqu'il conduit à une exception.

On voit que toutes les hypothèses s'expliquent, que

toutes lesdifiicultés se résolvent aisément, àlalumièrc des

principes que nous avons essayé de bien établir au com-

mencement de cette dissertation. Il no nous reste plus qu'à

examiner une dernière question pour terminer ce travail.

Nous avons toujours supposé que le tiers acquéreur se

prévalait de la prescription instantanée résultant do sa

bonne foi au moment do la tradition. Mais qu'arriverait-
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il si le tiers acquéreur, renonçant au bénéfice de cette

prescription, se laissait évincer par le véritable proprié-
taire ? Son vendeur aurait-il le droit de lui dire : Vous

vous êtes laissé évincer par votre faute, je no vous dois

aucune garantie? Ou bien, l'acquéreur peut-il se voir

contraint par son vendeur, qui lui a livré un meuble

appartenant à autrui, à opposer l'art. 2279 à la reven-

dication du propriétaire?
Cette question est en elle-même assez délicate ; mais

nous croyons devoir nous prononcer, sans hésiter, pour
la négative. L'art. 2225 du Code Napoléon semble pour-
tant fournir un argument puissant contre nous. Cet ar-

ticle est ainsi conçu : « Les créanciers, ou toute autre

personne ayant intérêt à ce que la prescription soit

acquise, peuvent l'opposer, encore que le débiteur ou le

propriétaire y renonce. » Mais la loi, selon nous, statue

ici sur des hypothèses différentes de la nôtre. En effet,
tout d'abord, l'acheteur n'est point «un débiteur dans le

sens de cet article; car, en supposant qu'il ait payé son

prix d'acquisition, et qu'alors il no doive plus rien au

vendeur, la question n'en reste pas moins la même. Qu'il
ait payé ou non, qu'il soit encore débiteur ou qu'il no le

soit plus, cela ne change rien à la question de savoir s'il

peut être contraint par son vendeur d'invoquer l'art. 2279

pour se soustraire à l'éviction, laquelle peut avoir lieu

tout aussi bien après qu'avant le payement du prix par
l'acheteur. Notre hypothèse est donc en dehors des pre-
miers termes de l'art. 2225.

Reste maintenant la seconde partie de cet article : ou

toute autre personne ayant intérêt à ce que la prescrip-
tion soit acquise (c'est-à-dire toute personne à qui la
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renonciation serait préjudiciable), qui, à notre avis, ne

nous concerne pas davantage. Peut-on dire, en effet, que
le vendeur de la chose d'autrui ait un intérêt sérieux à

ce que son acheteur invoque la règle en fait de meubles,

possession vaut titre, contre la revendication du pro-

priétaire? Non; car, dans tous les cas, il se trouve placé
entre deux actions qui lui seront également préjudi-
ciables : l'action en garantie de l'acheteur, au cas d'évic-

tion, et l'action en dommages-intérêts du propriétaire,
au cas de non éviction, sans préjudice des poursuites cri-

minelles dont il pourra être l'objet, s'il a commis un vol

ou un abus de confiance ; et il est évident que sa con-

damnation aux dommages-intérêts envers celui-ci sera

d'autant plus forte que l'acheteur aura invoqué l'art. 2279

pour échapper à l'éviction. De quelque côté donc qu'il
se tourne, le danger est le même pour lui : d'une part,
l'action en garantie de l'acheteur ; d'autre part, l'action

en dommages-intérêts du propriétaire ; avec cette parti-

cularité, qu'il ne pourrait se soustraire à la première

qu'en augmentant les dangers delà seconde. Ainsi donc,
le vendeur de la chose d'autrui n'a pas d'intérêt sérieux

à co que son acheteur oppose à la revendication du pro-

priétaire la prescription qui s'est accomplie dans sa per-

sonne, parce que cet acte lui serait, par contre-coup,
tout aussi préjudiciable que la renonciation à la pres-

cription elle-m^me.
S'il en est ainsi, on ne peut évidemment pas nous op-

poser le texte de l'art. 2225. L'esprit nous en serait-il

moins favorable? Tout au contraire. Le législateur, en

effet, a eu pour but, dans cet article, de protéger les

créanciers contre la fausse délicatesse des débiteurs, que
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des scrupules irréfléchis pousseraient trop souvent au

sacrifice du seul moyen qu'ils aient de conserver leur

patrimoine, et, par suite, le gage de leurs créanciers,
mais il n'a fait cette disposition que pour ceux qui se-

raient dignes de son intérêt, et n'a point entendu faire de

la mauvaise foi, ou même d'un délit, là source d'une fa-

veur. Nous disons : d'un délit... Le plus souvent, en ef-

fet, le vendeur de la chose d'autrui sera coupable de vol,

d'escfoquerie ou d'abus de confiance, relativement à

cette chose; et l'on sait que nemo ex delicto meliorem

conditionem suam facere potest. Que si l'on veut bien

écarter, de la part du vendeur, ces faits délictueux, on est

obligé de le supposer au moins de mauvaise foi : sans

cela, en effet, la prescription instantanée de l'art. 2279

s'ètant opérée dans sa personne, la question qui nous

occupe n'aurait plus sa raison d'être, puisque l'ache-

teur, dans cocas, n'aurait à craindre aucune éviction.

Eh bien ! nous le demandons : entre le vendeur de mau-

vaise foi, exposant volontairement son acheteur aux dan-

gers de l'éviction, et l'acquéreur de bonne foi, renon-

çant au bénéfice de la prescription, parce qu'il répugne
à sa conscience, la loi pouvait-elle s'intéresser davantage
au vendeur? Ne serait-il donc pas à la fois souveraine-

ment injuste et immoral que le premier pût, le Code à la

main, forcer le second à se rendre complice de son in-

délicatesse et de sa déloyauté? Ce serait, d'ailleurs, tour-

ner contre l'acheteur une règle qui n'a été établie qu'à
son profit.
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POSITIONS.

DROIT ROMAIN.

I. L'esclave du captif peut acquérir par usucapîon les
biens qu'il a achetés ex causa peculiari, même postérieu-
rement à la captivité de son maître, soit que celui-ci re-

vienne, soit qu'il décède chez l'ennemi.

II. Dans le premier état du droit romain, le possesseur
de bonne foi faisait les fruits siens, sans distinction
1° entre les fruits consommés et ceux qui ne l'étaient pas,
2° entre les fruits naturels et les fruits industriels.

III. La loi 7, § 3, Dig., liv. 41, tit. A, Proemptore; la

loi 56, § A, Dig., liv. AI, lit. 1, De furtis, d'une part;
et d'autre part : la loi 48, pr., Dig., liv. Ai, tit. 1, De

acquir. rer. dom., et la loi 10, pr., Dig., liv. 8, lit. 6,

Quemadm. servit, amilt., no sont pas contradictoires.

IV. Les mineurs de vingt-cinq ans ne sont pas resti-

tuables contre la prescription de trente ans, qui s'est

accomplie à leur détriment;

V. La loi A, § 21, Dig., liv. Ai. tit. 3, De usurp. et

usucap., et la loi 5, Dig., liv. il, tit. A, Proemptore,
d'une pari ; et d'autre part, la loi 49, Dig., liv. 41, tit. 3,
De usurp. et usucap.; et la loi 6, au Code, liv. 7, tit. 26,
De usucap. pro emptore, peuvent se concilier.
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Vi. Le tuteur peut, à lui seul, acquérir la possession
au pupille infans, de la part duquel le contact de la

chose à posséder n'est pas nécessaire.

DROIT FRANÇAIS.

I. La règle : « En fait de meubles, possession vaut

titre, » est fondée sur une présomption appelée autre-

fois, juris et de jure, n'admettant pas de preuve con-

traire.

II. Ni l'escroquerie, ni l'abus de confiance, ne doivent

être assimilés au vol, au point de vue de l'art. 2279.

III. Le locateur ou le bailleur peut légitimement, alors

même que les objets laissés dans sa maison ou dans sa

ferme sont suffisants pour sa sûreté, revendiquer ceux

qui en ont été enlevés sans son consentement exprès ou

tacite.

IV. La revendication accordée par l'art. 2102-4°, au

vendeur d'effets mobiliers non payés, n'a d'autre but que
de réintégrer le vendeur dans la possession de ces effets,
et n'anéantit pas le contrat.

V. Le droit do revendication de l'art. 2102, 4°, ne doit

pas être mieux traité que le privilège du vendeur d'effets

mobiliers non payé, dans le cas où ce privilège, aux

termes du même article, est primé par celui du lo-

cateur.

VI. Celui qui a vendu de mauvaise foi lo meuble d'au-

trui ne peut pas contraindre son acheteur de bonne foi

à se prévaloir malgré lui du bénéfice de l'art. 2279, contre

la revendication du propriétaire.
4138 12
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VIL Hormis les cas où la loi a cru devoir faire de telle
ou telle circonstance une cause de suspension du cours
de la prescription, l'ancienne règle : Contra non valcntem

agere non currit proescriptio, ne doit pas être admise.

VIII. L'erreur dans la personne, dont parle l'art. 180
du Code Napoléon, ne doit pas s'entendre seulement
d'une erreur sur la personnalité complète, mais encore
de l'erreur sur un certain nombre de qualités constitu-
tives de cette personnalité. — Et spécialement, la femme

qui a épousé par erreur un forçat libéré peut demander
la nullité du mariage pour erreur dans la personne.

IX. Les actions possessoircs s'appliquent aux univer-
salités de meubles.

X. Celui qui garde par devers lui une chose qu'il a

trouvée, ne commet pas un. vol dans le sens de la loi

pénale.

XL Les petites rivières appartiennent aux riverains,
et non pas à l'État.

XII. L'autorisation accordée par l'administration, d'é-
tablir un atelier incommode ou insalubre, ne fait pas ob-

stacle à co que les voisins se pourvoient devant la juri-
diction civile, pour obtenir des dommages-intérêts.

XIII. Le jugement qui, en prononçant la séparation
de biens, ordonne la restitution do la dot par le mari,
n'est soumis qu'au droit fixe, et non au droit proportion-
nel d'enregistrement.

XIV. La noblesse française est née de la féodalité.



— 179 ~

XV. L'existence des biens communaux est contempo-
raine de l'existence même des communautés, et n'est

point le résultat des concessions faites par les seigneurs
féodaux. En d'autres termes, les chartes particulières,
qui attribuaient à certaines agglomérations d'habitants la

jouissance ou la propriété de ces biens, avaient le ca-

ractère d'une restitution plutôt que d'une libéralité, de
la part des seigneurs.

XVI. Lorsqu'un souverain, qui a été chassé de ses

Étals par l'invasion, révoque, à son retour, les aliéna-
tions des biens de l'État faites par le souverain intéri-

maire, il y a fait de prince dans ces deux cas : 1° s'il a
été rétabli sur son trône en vertu d'un traité de cession ;
2° en l'absence même de tout traité de cession, s'il

s'agissait d'aliénations à titre onéreux. En conséquence,

l'acquéreur évincé n'aurait aucun recours contre son
vendeur.
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